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le chômage, le racisme et les fascistes avec eux 

itterrand, LajOinie, 
Juquin, etc . • • 
ils nous ont foutus 

Il Y avait longtemps que des 
élections, dans ce pays, n'avaient 
suscité une indifférence et une 
apathie aussi générales. L'affronte­
ment des trois présidentiables Mit­
terrand, Chirac et Barre hésite 
entre le mauvais boulevard et le 
mauvais Guignol. Mais ce théâtre 
d'ombres ne fait plus rire personne, 
car tout le monde sait que derrière 
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il y a la réalité hideuse et inquié­
tante d'une société ravagée par la 
crise capitaliste, gangrenée par la 
ségrégation et la terreur racistes et 
où les fascistes, en sept ans, sont 
devenus plus forts que dans aucun 
autre pays d'Europe. Et cette cam­
pagne électorale va hélas offrir aux 
fascistes une nouvelle occasion de 
tirer profit de la corruption et de 
l'impuissance de la démocratie par­
lementaire et de son personnel po­
litiqué, contre lesquels Le Pen 
brandit chaque jour le poing du 
haut même de la tribune électorale. 

Les présidentielles de 1981 a­
vaient donné lieu à une véritable 
surenchère antisoviétique entre la 
droite et Mitterrand, «alliés des a­
gents de Moscou» contre «petit té­
légraphiste de Brejnev». Aujourd' 
hui, le consensus antisoviétique au­
tour de la force de frappe est tel­
lement ,complet que de telles polé­
miques seraient tout bonnement. 
saugrenues. Mitterrand proclame 
tous les matins «La force de 
frappe, c'est moi », et jure qu'il dé­
fendra coûte que coûte l'arsenal 
antisoviétique de l'impérialisme 
français. La bourgeoisie sait qu'il 
ne s'agit pas de paroles en l'air: 
l'assassinat par des barbouzes de la 
DGSE agissant sur ordre de l'Ely­
sée, en 1983, du militant de Green­
peace Fernando Pereira, en est la 
preuve. Qui plus est, depuis deux 
ans Mitterrand et Chirac ont oeu­
vré ensemble à une intégration de 
plus en plus poussée de l'impéria-

lis me français dans les structures 
de l'OTAN (que la France n'avait à 
vrai dire jamais complètement quit­
tées). A bas l'OTAN, à bas la force 
de frappe! Pas un sou, pas un hom­
me pour l'armée bourgeoise! Pour la 
défense militaire inconditionnelle de 
l'URSS face aux menaces des bel­
licistes impérialistes! 

Les directions réformistes du PS, 
du PCF et des syndicats sont direc­
tement responsables de cette merde. 
Ce sont les gouvernements de col­
laboration de clàsse, le front popu­
laire antiouvrier, anti-immigré et 
antisoviétique auquel elles ont par­
ticipé et qu'elles ont soutenu depuis 
1981 qui a pavé la voie à la droite 
revancharde et aux fascistes avec 
son «sale boulot» (dixit Fabius) de 
gestion de la crise capitaliste sur le 
dos des travailleurs et de la petite­
bourgeoisie. Et si aujourd'hui ces 
mêmes dirigeants font obstacle aux 
mobilisations ouvrières de masse qui 
sont une nécessité urgente pour 
faire rentrer dans son trou la ra­
caille lepéniste, s'ils font preuve 
d'une prostration, d'une passivité 
tellement honteuses face aux provo­
cations fascistes, c'est parce qu'ils 
ont toujours pour seule et unique 
perspective politique de refaire 81. 
Un nouveau front populaire n'est 
pas encore constitué que les bu­
reaucraties réformistes s'emploient 
déjà à ligoter les travailleurs avec 
les chaînes de la collaboration de 
classe, le joug de la soumission à 
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Mitterrand ... 
Suite de la page 1 
l'ordre bourgeois et aux exigences 
de la bourgeoisie. 

Pour les dirigeants sociaux -dé­
mocrates, il n'est même pas ques­
tion de simplement parler de lutte 
antifasciste: leur seule préoccupa­
tion c'est de remettre «Tonton» au 
pouvoir pour sept ans. En con­
traste, la direction du PCF avait 
appelé, le 27 janvier, à des mani­
festations sur le mot d'ordre « Le 
Pen ça suffit! », faisant descendre 
pour la première fois de manière 
centralisée une partie de la classe 
ouvrière dans la rue contre les fas­
cistes. Et c'est pour cela que nous, 
trotskystes, avons appelé et par­
ticipé à ces manifestations à Rouen, 
à Lyon et à Paris ainsi que pour y 
faire entendre nos mots d'ordre de 
lutte: Le Pen ça suffit! Mobilisa­
tions ouvrières/immigrées pour é­
craser les fascistés! Pleins droits de 
citoyenneté pour les immigrés! 

Hélas, ce timide pas en avant 
dans la voie des luttes accompli par 
les dirigeants du PC - certainement 
en partie sous la pression de leur 
base ouvrière, exaspérée par leur 
passivité devant les provocations 
fascistes et par le scandaleux débat 
Le Pen-Lajoinie - a rapidement été 
suivi de deux pas en arrière dans 
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elle cherche à pousser une nouvelle 
fois les travailleurs dans ce piège. 

POUR L'INDEPENDANCE DE 
CLASSE! 

Nous n'avons pas appelé au vote 
Mitterrand en 81, nous ne le fai­
sons pas plus en 88. Nous ne 
sommes pas des abstentionnistes par 
principe. Quand une loi électorale 
antidémocratique et la faiblesse de 
nos forces nous interdisent de pré­
senter un candidat, nous cherchons 
à accorder un soutien électoral cri­
tique à un parti ouvrier qui se pré­
sente indépendamment de toute al­
liance de collaboration de classe, 
car l'indépendance de la classe ou­
vrière est le préalable à toute lutte 
révolutionnaire et aussi, de ce fait, 
le moyen pour la masse des tra­
vailleurs de mettre à l'épreuve de 
la lutte les directions réformistes. 
A l'automne 1980, nous avions en­
visagé d'accorder un soutien sau­
vagement critique au Marchais de 
«Trois fois, ça suffit », jusqu'à l'a­
trocité raciste de Vitry - qui était 
un gage donné à la bourgeoisie par 
les dirigeants du PC pour montrer 
qu'ils étaient dignes d'aller au gou­
vernement faire le sale boulot 
contre les immigrés et toute la 
classe ouvrière. Mais aujourd'hui, il 
n'y a pas un atome d'indépendance 
dans la campagne pathétique de La-

-photo Rush ThIerry 
A droite, une cité ouvrière en Lorraine,abandonnée par ses habitants partis 
gonfler les files d'attente de l'ANPE. 

la voie du front populaire: Mar­
chais, Lajoinie et Cie ont ordonné 
aux militants d'enterrer le 27 jan­
vier et de jeter toutes leurs forces 
dans une campagne qUI a pour ob­
jectif d'empêcher une Bérézina 
électorale du PCF et de donner à 
sa direction banqueroutière les mo­
yens d~( imposer» à Mitterrand ... une 
nouvelle alliance de collaboration 
de classe. 

Pour se convaincre qu'une hi­
rondelle peut faire le printemps, les 
dirigeants du PCF ont salué en 
termes lyriques la victoire de la 
liste d'union de la gauche... à l'é­
lection, municipale partielle de Bol­
bec (Seine-Maritime). Roland Leroy 
en personne est venu tirer les le­
çons de l'événement: «[ ... ] Il est 
possible de résister au capitalisme 
[!], il est possible de battre la 
droite à condition de savoir s'unir. 
Mais l'union, c'est aussi une lutte 
qui ne peut remporter de succès 
que si le PCF est suffisamment fort 
et puissant [ ... ]. Ce qui est vrai 
pour Bolbec, est vrai pour toute la 
France» (l'Humanité, 28" mars). 
Semblable à un cheval de corbillard 
à la retraite qui s'obstine à prendre 
le chemin du cimetière, la direction 
du PCF ne connait qu'une seule 
voie, qu'une seule perspective, celle 
de la collaboration de classe. Et 

joinie-Marchais, qui supplient 
chaque jour les électeurs de tous 
bords de leur donner les moyens 
d'arracher le PS aux sirènes de la 
droite et Marchais proclame qu'« au 
second tour, quand il s'agira d'élire 
le président et, pour cela, de choi­
sir entre Mitterrand d'une part, et 
Chirac ou Barre de l'autre, nous 
prendrons nos responsabilités» 
(Georges Marchais à Amiens le 26 
mars, l'Humanité, 28 mars). Malheu­
reusement pour les dirigeants du 
PCF, Mitterrand juge qu'il n'a pas 
besoin de leurs services, et il sait 
bien que malgré leurs rodomontades 
anti-PS occasionnelles, ils seront 
toujours là si nécessaire pour le 
soutenir «contre la droite» - vien­
draient-ils à l'oublier qu'on leur 
rappellerait qu'une attitude hostile 
ne serait pas sans conséquences 
dans les municipalités d'union de la 
gauche. 

Pierre Juquin, quant à lui, se 
présente comme le candidat de 
l'antiracisme. Il a appelé à« mettre 
un million de gens dans la rue face 
à la parade raciste et fasciste» que 
veut organiser Le Pen à Paris le 
1er mai. Estimant que le fait 
d'avoir affiché sa revendication que 
«les immigrés votent» lui a fait 
perdre des voix, il déclare: «Peu 
m'importe de perdre des voix, moi, 
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Paris, 14 février 1984 - Rafle gestapiste à l'îlot Châlon, sous le gouvernement 
Mitterrand-Mauroy-Fiterman 

j'ai tiré les enseignements du bull­
dozer de Vitry» (le Monde, 3-4 
avril). Cette position réformiste dé­
cente tranche sur celles des autres 
candidats. Mais alors qu'il prétend 
« tirer les enseignements de Vitry», 
Juquin appelle à voter pour un 
Mitterrand responsable des camps 
de « rétention administrative », du 
charter Joxe et des décrets Dufoix. 
Rabatteur de voix pour le compte 
de Mitterrand, Juquin n'offre aux 
jeunes qui veulent combattre la sé­
grégation et la terreur racistes 
qu'une perspective front-populiste 
d'impuissance et de défaites. Il 
n'est pas question non plus pour 
nous de voter pour le pseudo-trots­
kyste anticommuniste Boussel-Lam­
bert dont le programme se résume 
à ... « restaurer» la démocratie parle-
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gisiabves de' 1986, nous aVIons ap-
pelé à voter LO parce que sa can­
didature posait précisément, même 
de manière évidemment déformée, la 
nécessité de l'indépendance de 
classe. LO, aujourd'hui, n'appelle 
même pas à ne pas voter pour Mit­
terrand au second tour, se conten­
tant prudemment de « ne pas donner 
de consigne de vote». Aujourd'hui 
LO, armée de son antisoviétisme 
hystérique, de son populisme 
nauséabond et de son insensibilité 
ouvriériste et chauvine à l'oppres­
sion raciste, a entrepris de disputer 
à Le Pen les voix des ouvriers les 
plus arriérés et des « petites gens» 
racistes. Pour LO, le Front national 
n'est pas encore un parti fasciste 
(mais, tenez-vous bien, il « pourrait 
le devenir»!), et Le Pen est juste 
un «démagogue populiste» qui 
cherche à faire pression sur les 
partis de droite... exactement 
comme LO cherche à faire pression 
sur les partis de gauche. Ecoutons 
Arlette: «L'électorat de Le Pen a 
compris que, plus il est nombreux, 
plus il pèsera sur la politique dans 
le sens réactionnaire, quel que soit 
l'élu. Alors, il faudrait à l'opposé 
un autre vote, un vote qui fasse le 
contrepoids, un vote qui fasse 
pression dans l'autre sens! » 
(discours d'Arlette Laguiller à la 
Mutualité le 18 mars, Lutte 
Ouvrière n° 1034, 26 mars). Sur 
cette base proprement hallucinante, 
Laguiller peut aller tranquillement 
débattre devant les caméras de 
télévision avec Martinez, un des 
lieutenants de Le Pen. Et ce 
fasciste - bien conscient, lui, qu'il 
avait en face de lui une 
authentique politique populiste - a 
saisi l'occasion de proposer 
aimablement à Arlette de « faire 
ensemble la révolution nationale»! 
Laguiller a eu beau lui répondre 
qu'elle était pour une révolution 
internationale, tout le monde sait 
que concrètement LO n'a qu'une 

unique « solution» à proposer pour 
résoudre tous les problèmes de la 
planète: «construire le parti en 
France ». Le programme de LO, 
c'est toujours le même populisme 
sous-réformiste et la même étroi­
tesse nationale que nous dénoncions 
déjà en 81. Mais la France de 1988 
n'est plus celle de 1981, et nous 
mettons en garde les militants et 
les sympathisants de LO: dans un 
pays où les fascistes recueillent 
plus de 10 % des voix, le populisme, 
surtout cOJllbiné avec l'antisovié­
tisme, peut mener un, petit groupe 
de propagande sans base ouvrière 
de masse bien loin du mouvement 
ouvrier, vers des rivages très sini­
stres. On ne discute pas avec les 
fascistes, on les écrase! 

'A!e1SME;~'''1I0RA~R11SME'''' Fr­
FRONT POPULAIRE 

Le Pen recrute ses électeurs et 
ses nervis surtout parmi les cou­
ches les plus arriérées, les plus ra­
cistes de la petite-bourgeoisie que 
le grand capital condamne à la mi­
sère et à la déchéance, et qui ont 
fait l'expérience que ni les partis 
de la droite parlementaire ni les 
gouvernements de front populaire 
auxquels participaient les dirigeants 
du PS et du PCF ne sont capables 
de les sauver de la ruine. Ces pe­
tits-bourgeois enragés, les fascistes 
s'emploient à les organiser en 
troupes de choc dont ils propose­
ront les services à la grande bour­
geoisie pour briser les reins à la 
classe ouvrière en détruisant ses 
organisations et en étouffant ses 
droits démocratiques. C'est là le 
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Meetings sur la fusion LTF -Tribune communiste 

La question du trotskysme 
Le dogme selon lequel le PCF 

serait inviolable comme «seul parti 
de la classe ouvrière» a la vie dure. 
Les décennies de calomnies stali­
niennes qui ont contribué à le per­
pétuer ont créé un mur entre les 
militants du PCF et le trotskysme. 
La fusion récente du groupe Tri­
bune communiste, issu du milieu 
«anti-opportuniste» autour du Parti 
communiste, avec la L TF (voir le 
supplément spécial sur cette fusion 
dans le Bolchévik n °81, mars) a 
battu en brèche ce mur, provoquant 
un certain nombre de réactions 
prévisibles parmi les éléments fos­
silisés. Un pauvre diable, sympathi­
sant de Tribune communiste pen­
dant des années mais qui se croit 
apparemment toujours à l'époque de 
Thorez, a réagi à la fusion en 
écrivant à un des camarades de 
l'ex-TC qu'il ne s'agissait-là que 
d' «une petite opération politicienne 
au profit de Mitterrand à la veille 
des élections présidentielles », pour 
conclure par: «Ils t'ont séduit. 
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L'Internationale clôture le meeting parisien du 31 mars. 
le Bolchévik 

Bonne chance et attention de ne du PCF - abonnés depuis un certain viétique, où il a constaté que si la 
pas tomber dans un traquenard. » temps au Bolchévik. Un militant du perestroïka de Gorbatchev menace 

Mais à Paris comme dans les PC d'environ 25 ans est intervenu de réintroduire en URSS les méca­
autres villes, de Lille à Marseille pour expliquer comment il était ar- nismes du capitalisme, les effets 
en passant par Rouen et Lyon (un rivé à la conclusion que «le Parti galvanisateurs de la glasnost sur la 
meeting organisé par la Spartacist communiste est un frein à la réelle jeunesse d'Union soviétique, qu'on 
League/Britain aura également lieu émancipation du prolétariat en voit partout en train de contester 
ce mois-ci à Londres), le meeting France », et que quoi que la direc- la nomenklatura, forment un con-
sur la fusion a attiré de jeunes ac- tion du PCF décide après le pre- traste saisissant avec la stérilité de 
li Vis te'S" " 'deS' "facs" influen'Cê!parle---·mier -t6urdés p~teS;~""'" " -la4w. t.teNla.,'MF; ""'.'démo­
PC, des sympathisants de l'ancienne lui il n'est «pas question de voter cratie est inexistante. 
Tribune communiste et d'autres mi- Mitterrand» le 8 mai. Ce camarade De fait, la glasnost a pour effet 
litants - syndicalistes ou membres revient d'un voyage en Union so- que la question de Trotsky et de 

l'Opposition de gauche (ainsi que de 
Boukharine et des «droites ») é­
chappe au domaine de la démono­
logie. On ne peut plus simplement 
évacuer la lutte de Trotsky contre 
les usurpateurs st;tliniens avec des 
calomnies sur les «hitléro-trots­
kystes» ; même les successeurs de 
Staline au Kremlin reconnaissent au 
moins que Trotsky était une figure 
historique du mouvement commu­
niste et qu'il s'est battu pour une 
politique et pour un programme. 
Cela devrait rendre plus facile, 
pour les militants du PC, le néces­
saire réexamen de l'histoire du 
communisme et la nécessaire remise 
en cause des racines historiques de 
la politique suicidaire de «coexis­
tence pacifique» avec les impéria­
listes, à savoir la contre-révolution 
politique stalinienne en URSS. 

Le camarade du PC termina son 
intervention en expliquant que s'il 
devait quitter ce parti le 8 mai, il 
ne pourrait évidemment pas rejoin­
dre immédiatement la L TF dont il 
ne fait que commencer à examiner 
le programme. Puis il lança ce qui 
était en même temps un défi et un 
appel aux camarades présents: « Une 
chose. Tout n'est pas pourri dans le 
PC. même si la structure est com­
plètement bonne à foutre à la pou­
belle. Il reste encore les commu­
nistes. qui ne sont pas tous forcé­
ment conciliants avec leurs struc­
tures.» Justement, et notre objectif 
est de les gagner. L'évolution de 
Tribune communiste montre la voie! 

Pandraud-Pasgua matraguent les Je anti-aoartheid 

Pretoria tue à Paris' · 
2 avril - Les bourreaux des 

Noirs sud-africains viennent de 
frapper en plein Paris, en toute im­
punité. Dulcie September, représen­
tante en France du Congrès natio­
nal africain (ANC), a été froide­
ment exécutée mardi au siège de 
son organisation. Ainsi que le con­
firme le Monde de ce jour, «l'im­
plication de l'Afrique du Sud dans 
l'attentat de Paris est [ ... ] un se­
cret de polichinelle». Le ministre 
sud-africain de la « Défense» avait 
d'ailleurs averti: «L'ANC peut être 
frappée partout dans le monde» 

POUR CONTACTER LA LTF 

Paris 

Rouen 

Lyon 
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(Libération, 30 mars). 
Déjà les maîtres sanguinaires de 

l'apartheid se sont arrogé le droit 
de meurtre dans toute l'Afrique 
australe, ajoutant aux raids de « re­
présailles» les actions terroristes 
pour éliminer individuellement les 
opposants. La semaine dernière, à 
Maseru au Lesotho, un jeune hom-' 
me, accusé par Pretoria d'être mi­
litant de l'ANC, était abattu sur 
son lit d'hôpital. Quelques jours 
après, un gang sud-africain fran­
chissait la frontière du Botswana 
pour assassiner, dans les faubourgs 
de Gaborone, quatre« membres pré­
sumés de l'ANC». En sept ans, ce 
sont quelque 150 militants anti­
apartheid réfugiés dans des pays 
voisins de l'Afrique du Sud qui ont 
été exécutés ainsi. 

Maintenant, comme le dit un 
communiqué de l'ANC,« les sphères 
dirigeantes de Pretoria qui ont 
transformé depuis longtemps les 
rues de nos villes en camps d'ex­
termination ont décidé de les éten­
dre à l'Europe et à l'Amérique du 
Nord» (l'Humanité, 31 mars). La 
veille même de l'assassinat de 
Paris, une bombe était découverte à 
proximité du siège bruxellois de 
l'ANC. Un mois avant, Godfrey 
Motsape, représentant de l'organi-

sation nationaliste en Belgique, 
était blessé lors d'un attentat dont 
la police belge accuse les services 
sud-africains. L'année dernière à 
Londres, étaient arrêtés quatre in­
dividus, liés aux Special Forces 
sud-africaines, s'apprêtant à kid­
napper des représentants de l'ANC 
en Grande-Bretagne. Selon l'Huma­
nité (30 mars), des contacts au­
raient même été noués en Europe, 
afin d'« assurer la logistique », avec 
des organisations fascistes. 

Il semble bien se confirmer' 
qu'au moins dès le jour même du 
crime le gouvernement français 
connaissait le responsable. Comme 
le révèle une enquête du Monde (2 
avril), «dès le soir de l'assassinat. 
une information précise circulait 
dans ces milieux [du renseigne­
ment]. venant renforcer des soup­
çons immédiats. Selon celle-ci. 
transmise notamment à la DST. des 
agents du NIS [les barbouzes sud­
africains]. apparemment plus spécia­
lisés dans l'action que dans le ren­
seignement. sont arrivés en France 
très récemment. Des noms circulent 
[ ... ]. Les conclusions vont toutes 
dans le même sens: s'ils n'ont pas 
nécessairement exécuté eux-mêmes le 
meurtre. les agents repérés à Paris 
en sont. au minimum. les comman-

JL Dolmaire/Keystone 
Dulcie September, représentante de 
l'ANC en France, abattue à Paris par 
les terroristes de l'apartheid 

ditaires et. vraisemblablement. les 
organisateurs.» Apparemment, les 
autorités françaises (qui ont par 
ailleurs toujours refusé à Dulcie 
September la protection qu'elle ré­
clamait) n'ont pas inquiété lesdits 
«agents repérés », à aucun moment ... 
En plus, si prompts d'habitude à 
dénoncer l'Iran ou la Libye derrière 
le moindre attentat, Chirac tout 
comme Mitterrand se sont gardés 
de désigner le responsable. Sans 
hésiter, le gouvernement a même 
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• 
GROUPES SPARTACISTES 

""Révolutionnaire" en 68, mitterrandolâtre en 88: 

Trahir c'est mourir un peu! 
Le tract que nous reproduisons 

page 14 a été diffusé par les 
Groupes spartacistes à Paris. Il a 
fait mouche car nous n'avons, hé­
las !, pas été surpris sur ce que fut 
le contenu du meeting anniversaire 
de 68 qui s'est tenu le 22 mars à 
Saint-Denis (Paris VIII). Le PS 
avait mis le paquet sur cette uni­
versité en invitant à débattre, sur 
le thème récupérateur «20 ans 
après, le PS continue le débat», 
Messieurs Kouchner, Debray, Geis­
mar, et le renégat Henri Weber 
(ex-membre du bureau politique de 
la LCR, actuellement conseiller de 
Fabius, et un de ceux qui se sont 
faits interviewer dans le film 
«Mourir à trente ans» pour cracher 
sur son ex-camarade qui s'est sui­
cidé, Michel Récanati). Ils étaient 
venus affirmer bien haut leur ré­
formisme, leur anticommunisme, et 
parmi toutes leurs certitudes, celle 
que 68 a été tout sauf une crise 
prérévolutionnaire. Kouchner, prési­
dent de Médecins du monde, ouvrait 
le feu: «Pour être un peu provoca­
teur, cela n'avait rien à voir avec 
la révolution.» Puis, Régis Debray, 
aujourd'hui conseiller à la cour du 
Prince de l'Elysée, se vantait 
d'avoir prédit en 72-73 : « La révolu­
tion est vraiment un mythe obsolète 
pour la France, c'est un piège à 
COltS et les élections un débouché 
possible.» C'est-à-dire, votez Mit­
terrand. 

Un peu plus tard, lorsqu'Hervé 
Hamon (co-auteur de Génération) 
demandait quelle avait tté la nature 
du changement chez les uns et les 
autres,« Kautsky»-Weber pontifiait: 
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22 mars, 
Saint­

Denis (Paris 
VIII): au 
micro, le 

renégat 
Weber, 

entouré (de 
droite à 

gauche) de 
Kouchner, 
Hamon et 
Geismar, 

essaie de 
vendre sa 

salade fII'O"PS. 

«Ce que j'entends par utopie de la 
société parfaite, c'est cette idée de 
la possibilité de constituer une so­
ciété sans classes, sans Etat, sans 
guerres, sans flics et sans patrons 
[ ... ]. C'était exactement le mythe 
qui nous faisait marcher.» Weber 
ayant ainsi libéré les dernières in­
hibitions de la tribune, la messe au 
«dieu (le marxisme) qui nous a lâ­
chés» repartit de plus belle. Geis­
mar : «Il vaut mieux être réformiste 
tous les jours et révolutionnaire 
quand c'est possible.» Et voilà! 
Kouchner: «En 68, je n'y croyais 
plus du tout depuis longtemps.» 

Juin 1982-­
Contre le 
front 
populaire de 
Mitterrand 
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Devant de tels aveux, l'auditoire 
restait perplexe, voire parfois hos­
tile. Les étudiants n'étaient pas en­
chantés, ils n'étaient pas venus 
pour se voir transformer en bélail 
électoral pour le PS. C'est après 
une intervention d'un militant de la 
LCR, qui pleurnichait sur l'absence 
d'une « vedette» de son organisation 
à cette tribune d'infamie, qu'un ca­
marade du Groupe spartaciste a pu 
intervenir: «Il y en a qui ne man­
quent pas de culot d'essayer de 
nous faire vibrer devant le drapeau 
rose du réformisme et de nous ven­
dre le "messie" Mitterrand au nom 
de 68.» Le camarade a provoqué les 
applaudissements quand il a dénoncé 
les mesures anti-immigrés entéri­
nées par les gouvernements de 81-
86. Son intervention en déclencha 
d'autres hostiles au PS et à ses 
champions à la tribune. Le PS, en­
tre autres par la bouche de Weber, 
ne trouva à répondre que, seuls 
ceux qui ne gouvernent pas ne font 
pas d'erreurs! 

Toute cette belle brochette vou­
lait surtout accorder ses violons sur 
son soutien à la social-démocratie 
dans sa campagne belliciste contre 
l'Union soviétique. La seule chose 
vraiment intéressante qui émergeait 
de ce brouhaha était ses difficultés 
à se mettre d'accord sur la ques­
tion de l'Afghanistan. Kouchner, a 
soutenu que le «changement» le 
plus fondamental dans leur petite 
vision très française du monde de­
puis 68 était le « rejet» du «modèle 
stalinien». Pour Kouchner, ça veut 
dire un soutien aux contras nicara­
guayens au nom des «droits de 
l'homme», tandis que pour Debray, 
fidèle à son maître Mitterrand dont 
la politique pour l'Amérique cen-

traIe est une « paix négociée» qui 
ressemblerait aux accords néo-im­
périalistes d'Evian avec le FLN 
algérien, la lutte « anti-impérialiste» 
mérite toujours un communiqué de 
presse. Mais en Afghanistan, les 
«Médecins du monde» de Kouchner 
sont menacés par les mollahs 
réactionnaires, et, très embarrassé, 
il se sentait obligé de suggérer que 
peut-être le retrait des troupes so­
viétiques n'allait pas aboutir à un 
essor des « droits de l'homme ». 
Comme Kouchner le disait l'année 
dernière sur Europe 1: « Je le dis 
avec précaution, mais de temps en 
temps, devant ces spectacles-là, 
c'est vrai qu'on se sent plus proche 
de l'Union soviétique d'une certainé 
façon. Celle qui dévoile les femmes 
et met les enfants à l'école» (cité 
dans l'Humanité, 17 décembre 1987). 
Mais la politique des «droits de 
l'homme» façon Mitterrand-Reagan 
lui impose néanmoins d'être pour le 
retrait des troupes. 

Le comble de l'anticommunisme 
de la part des déchets de 68 a été 
atteint le même jour à Nanterre 
par Cohn Bendit dans un débat sur 
«le mouvement du 22 mars ». Quand 
Dany-Ie-jaune a dit que quand il 
voyait un stalinien ça lui faisait, au 
niveau émotionnel, la même chose 
que lorsqu'il voyait un fasciste, Da­
niel Bensaïd (lui, toujours au BP de 
la LCR) n'a réagi que très molle­
ment. A Nanterre, la discussion sur 
68 a déclenché un débat sur la 
lutte contre les fascistes et tous 
les deux étaient d'accord sur le fait 
qu'il faut débattre avec les fas­
cistes, se mettant ainsi du côté de 
l'administration contre les 150 étu­
diants qui venaient de chasser cette 

Suite page 14 
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Rejetant l'imgasse réformistel un lycéen dit: 

"J'ai quitté la Jel" 
Mon adhésion en 1984 s'est 

construite sur la pensée qu'il y a­
vait quelque chose à changer dans 
la société; il fallait amener les gens 
à prendre conscience de la néces­
sité d'une révolution socialiste pour 
que leurs intérêts soient entière­
ment remplis. 

Cela impliquait qu'il fallait s'or­
ganiser dans un parti ou l'organisa­
tion de jeunesse liée à ce parti. 

Pourquoi ai-je choisi la JC ? 
Le parti communiste avait tout 

de même guidé la Révolution de 
1917 en URSS et le PCF se réclame 
du marxisme-léninisme et se pré­
tend révolutionnaire; ceci m'amena 
à penser que le PCF était le parti 
qui guidera la révolution. 

Mais au fil des années, je m'a­
percevais qu'il y avait des problè­
mes et des contradictions dans la 
JC et dans le PCF. Il y a des pro­
blèmes de démocratie et de débat; 
il est vrai que l'on élit le CC, les 
secrétariats locaux. Mais les cama­
rades proposés sont présentés par 
qui? 

Sont-ils présentés par la base, 
c'est-à-dire sont-ils les représen­
tants des différentes opinions in­
ternes de la JC ? 

Non, les camarades élus sont 
présentés par la direction, c'est-à­
dire qu'ils plaisent à la direction, à 
'-lrli~ée-par ladireetieB. 

Je vais vous donner un exemple: 
mon élection au secrétariat local de 
Montreuil. Une dizaine de minutes 
avant l'élection, un camarade de la 
fédération me proposa de me pré­
sen ter; sur ce, j'accepte. On arrive 
dans la salle, un autre camarade 
présente la liste sortante, la liste 
proposée à l'élection. Les secrétai­
res des cercles présents votent, la 

Nanterre: 

liste est admise. 
Mais pourquoi ont-ils voté pour 

cette liste? Que représentaient les 
camarades présentés? Etait-elle (la 
liste) le fruit d'un débat entre les 
secrétaires de cercles qui auraient 

A la 
manifestation 

anti-Le Pen 
appelée par 

le PCF, dans 
le cortège de 

la LTF­
Tribune 

communiste 
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décidé de présenter tel ou tel ca­
marade pour ses idées, pour les 
buts qu'il se fixait? 

Non, cette liste était celle dont 

la direction était dans la ligne po­
litique, cette liste ne créerait ja­
mais d'opposition, ni ne remettrait 
jamais en cause la ligne ou des 
points politiques. Cette liste ne re­
présentait pas les différentes ten-
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dances qu'il aurait pu y avoir à 
l'intérieur des Je. 

Il y a aussi un autre problème 
dans les JC, et dans le PCF. Pour-

quoi ne forme-t-on pas systémati­
quement les militants dès leur en­
trée aux JC ou au PCF ? 

Dès mon entrée aux JC, j'ai at­
tendu une formation politique avec 
les écrits de Marx et Lénine. Ceci 
fut fait mais pas à l'aide de la JC. 
La formation ,de tous les militants 
est une nécessité, car elle permet à 
chacun et à tous de pouvoir analy­
ser, selon une analyse marxiste, 
toutes les situations, de mieux dé­
fendre le programme, de mieux 
comprendre et permet de situer le 
débat à un niveau politiquement 
élevé. 

Au PCF et aux JC, cela n'est 
pas fait; il y a bien les écoles de 
la JC, mais on ne crée pas un ré­
volutionnaire, un marxiste en une 
semaine et en lui faisant seulement 
lire le Manifeste comme classique. 
Cette formation n'est pas faite et 
cela se ressent, car la majorité des 
militants ne connaissent que la pro­
pagande du PCF, c'est-à-dire les 
mots d'ordre, et non pas la théorie, 
ce qui a permis d'élaborer ces mots 
d'ordre. 

Pour la direction du PCF et des 
JC, cela est inutile puisque « Ce 
n'est pas actuel», « C'est dépassé». 
Camarades, je n'ai qu'une chose à 
dire: lisez les classiques de Marx et 
Lénine, et par vous-mêmes, vous 
verrez que c'est bien plus actuel. 
Et de plus, si les écrits de Marx et 
Lénine ne sont plus valables au­
jourd'hui, alors pourquoi le PCF se 
prétend-il marxiste-léniniste? 

Vu que la JC ne me donnait pas 
cette formation, je me la suis don­
née. J'ai lu des livres de Marx et 
Lénine, des livres sur la Révolution 
de 1917. Et dans les livres sur la 
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Des fascistes chassés de la fac des lettres 
Le tract ci-dessous a été diffusé 

par le Groupe spartaciste de Nan­
terre le 23 mars à un meeting élec­
toral en faveur de la candidature 
de Pierre Juquin. Mais c'est David 
Assouline qui a pris la parole à la 
place de Juquin. L'administration a 
interdit le candidat « rénovateur» 
sur la -fac. Elle justifie cette me­
sure en rappelant les « événements» 
du 9 mars, analysés dans notre 
tract. Nous protestons vigoureuse­
ment contre cette censure politique 
frappant un porte-parole d'un cou­
rant du mouvement ouvrier. Cette 
leçon n'empêche pas les sociaux-dé­
mocrates et leurs laquais, de varié­
té juquiniste ou mitterrandesque, 
d'avancer la position suicidaire et 
criminelle que les étudiants doivent 
faire confiance à cette même admi­
nistration pour les protéger des 
fascistes! 

20 ans après 68, sur le fumier 
du capitalisme pourrissant et de sa 
crise, partout les fascistes passent 
à l'offensive. La France a le sinis­
tre privilège d'être à « l'avant-gar­
de» du retour de la peste brune. 

Leur objectif est d'écraser la 

classe ouvrière en commençant par 
son maillon le plus faible: les tra­
vailleurs immigrés. Les fascistes. 
c'est aussi la terreur raciste, anti­
sémite, anti-homosexuelle, anticom­
muniste, obscurantiste. 

Les facs et les lycées ne sont 
pas épargnés par les sections d'as­
saut du Front national (FN): 20 
blessés à Tolbiac, descentes à Cen­
sier, à la Sorbonne, à Rouen, à 
Lille, à Lyon... la liste est déjà 
bien longue. 

Et maintenant à Nanterre, un 
des symboles de 68, le 9 mars à 
12 h, une quinzaine de fascistes de 
l'UNI, du FN et du GUD sont venus 
distribuer leur torchon raciste de­
vant la cafétéria de Lettres. Aussi­
tôt, le Groupe spartaciste de Nan­
terre, avec quelques militants de 
gauche, a cherché à mobiliser d'au­
tres étudiants et les organisations 
pour chasser cette vermine de la 
fac, pendant que le MJS et une 
partie de l'UNEF-ID s'escrimaient à 
convaincre par le « verbe» les fas­
cistes de disparaître. Ceux-ci leur 
répondirent à coups de poing amé­
ricain et de chaîne, blessant plu­
sieurs personnes. Les fascistes qui 
entonnaIent des chants nazis furent 

chassés par 150 étudiants détermi­
nés qui reprirent le mot d'ordre de 
notre camarade « Les fascistes de­
hors », et c'est au chant de l'Inter­
nationale que ces nazillons furent 
vidés. 

Le lendemain, une AG de 150 
étudiants ainsi que des représen­
tants de la CGT et du SGEN-CFDT, 
contactés par le Groupe spartaciste 
de Nanterre, étaient réunis pour 
réagir à l'agression de la veille. 

Cette AG aurait pu être le début 
d'une mobilisation massive autour 
des organisations étudiantes et 
ouvrières de la fac pour administrer 
une bonne correction à cette ra­
caille. Hélas, à cette perspective 
proposée par le Groupe spartaciste 
de Nanterre, le MJS, l'UEC et la 
JCR opposèrent l'habituelle pétition 
adressée à l'administration pour 
fermer le loéal de l'UNI. Par cette 
politique de défaite, ils ne faisaient 
qu'imiter leurs leaders Lajoinie et 
Jospin qui débattent avec Le Pen et 
se perdent en protestations et in­
dignation au lieu de mobiliser la 
classe ouvrière contre le FN. De 
plus ces organisations sont trop oc­
cupées par les élections et la pré­
paration d'un nouveau front popu-

laire du type de celui de 81 à 86 
pour entamer une véritable lutte 
antifasciste. 

Le front populaire du 10 mai, 
c'est l'austérité antiouvrière, les 
décrets racistes Joxe et Dufoix et 
les campagnes antisoviétiques (Po­
logne, Afghanistan, Pershing) qui 
ont pavé la voie aux fascistes. Il 
faut briser ce cycle infernal front 
populaire/réaction en continuant sur 
la voie des mobilisations antifascis­
tes de masse comme celle du 27 
janvier à l'appel du PCF (la L TF a 
appelé à cette manifestation et y a 
participé sous ses propres mots 
d'ordre) ou celle des Antillais en 
décembre dernier. 

Le véritable combat contre la 
barbarie fasciste signifie le combat 
pour la révolution socialiste et une 
nouvelle direction à la classe 
ouvrière: un parti ouvrier d'avant­
garde armé du programme léniniste­
trotskyste. Les Groupes spartacistes 
et la Ligue trotskyste de France se 
battent pour construire ce parti. 
Etudiant, rejoins notre lutte! 

Groupes spartacistes de Nanterre 
et de Saint-Denis, 

le 22 mars 1988 
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1500 à Rouen contre Le Pen 
Le Pen a pu tenir son « meeting» 

à Rouen le 31 mars. 3 000 person­
nes, quelques milliers de moins que 
lors de sa dernière invasion de la 
Seine-Maritime il y a 4 ans. Ce 
meeting aurait pu être empêché! 
Mais les directions de la CGT et du 
PCF ont démobilisé les rangs de 
leurs organisations avec de faux 
arguments comme «Il ne faut pas 
répondre à la provocation ». Nous 
disons que la classe ouvrière de 
cette région a la puissance d'écra­
ser cette provocation! 

L' «extrême gauche » de la ville 
s'est organisée pour « protester» 
contre l'arrivée de Le Pen au nom 
d'une société «d'égalité» - mais il 
ne peut y avoir alJcune égalité dans 
une société où les fascistes, sous 
l'oeil bienveillant des «forces de 
l'ordre» de l'Etat capitaliste, 
guettent leurs victimes! Le cortège 
de la LTF a regroupé plus de 80 
personnes qui ont choisi de se 
regrouper derrière les slogans 
révolutionnaires. Le cortège de la 
LCR-JCR (la seule banderole signée 
JCR disait «Front national, Front 
nazi ») comptait environ 80 
personnes et bon nombre des amis 
de Krivine ont défilé dans le 
cortège du Comité Juquin qui était 
de loin le plus grand avec 3 à 400 
personnes derrière une banderole 
«Pour le vote des immigrés ». Lutte 
ouvrière, bien évidemment, était 
absente. 

La veille, dans un incident scan­
daleux, des vendeurs du Bolchévik 
ont: été brutalement attaqués par 
une bande de nervis dirigés par des 
membres du PCF à la sortie d'un 
meeting du MRAP au cours duquel 
notre appel pour des mobilisations 
ouvrières/immigrées pour stopper 
les fascistes a été écouté et débat­
tu. Toute personne décente doit 
protester contre ce gangstérisme, 
malheureusement trop typique du 
PCF. Staline (et Thorez) était le 
grand fossoyeur des révolutions. 
Des staliniens qui aujourd'hui frap­
pent les trotskystes et restent chez 
eux quand il s'agit de lutter contre 
les fascistes emboîtent le pas de 
leur maître. 

Nous reproduisons ci-dessous 
notre dernier tract d'appel à la ma­
nifestation. 

Il nous reste moins de 10 jours 
pour nous mobiliser pour empêcher 
Le Pen de venir cracher sa haine 
raciste, antisémite, anticommuniste, 
anti-homosexuelle le 31 mars à 
Rouen. Le führer du Front national 
et ses chefs de bande locaux veu­
lent montrer leur force pour im­
pressionner leurs sympathisants, 
pour créer leurs sections d'assaut. 
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Déjà les affiches lepénistes se mul­
tiplient sur les murs, déjà les pro­
vocations fascistes se multiplient à 
la fac. Si nous laissons ce meeting­
provocation se dérouler impuné­
ment, nous devrons faire face de­
main à une flambée de violence 
fasciste. 

Empêtrée dans une crise poli­
tique qu'elle n'arrive pas à résoudre 
dans le cadre de la démocratie par­
lementaire et du bonapartisme semi­
parlementaire, la bourgeoisie en­
rage de ne pas pouvoir briser les 
reins à la. classe ouvrière pour im-

. tsose'FsttnrtêWéohtrer dé résistance 
son austérité, ses licenciements, sa 
politique de régression sociale et de 
revanche antiouvrière. Les fascistes 
lui offrent un moyen d'y parvenir : 
en mobilisant les masses de la pe-

. tite- bourgeoisie enragées par la 
crise économique et l'impuissance 
du front populaire de Mitterrand -
gouvernement de collaboration de 
classe qui se présentait frau­
duleusement comme un « gouverne­
ment des travailleurs». En organi­
sant cette poussière humaine en 
troupes de choc pour semer la ter­
reur raciste et antiouvrière. 

Pour le moment la bourgeoisie 
hésite encore à laisser la place à 
un régime de terreur ouverte, qui 
pourrait encore rencontrer de la 
résistance et provoquer une guerre 
civile. Pour prouver de quoi il est 
capable, Le Pen doit encore ren­
forcer ses bandes de nervis et con­
quérir la rue. 

Le 31 mars, nous avons la pos­
sibilité de porter concrètement un 
coup d'arrêt à ces sinistres projets 
en empêchant le meeting de Le 
Pen. Il faut pour cela une mobilisa­
tion massive et déterminée, seul 
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moyen d'interdire aux lepénistes 
toute possibilité de provocations et 
de violences; il faut une mobilisa­
tion dont le gros sera constitué par 
des cortèges bien organisés de tous 
les bastions ouvriers de la région: 
Renault,les docks, la chimie, la 
SNCF, etc. 

Il n'y a plus une minute à per­
dre pour organiser cette action an­
tifasciste. Car il s'agit de faire 
descendre dans la rue 10 000 ou 
20 000 personnes, de préparer une 
manifestation de front unique com­
bative~! çfu~C2ip!iné~. ay~c_qJl~ser::­
viée d'ordre et une direction sur 
place bien préparés. Tout ceci ne 
peut pas être organisé à la va-vite, 
en deux ou trois jours. Les syndi­
cats doivent appeler dès maintenant 
à des assemblées d'usine pour mo­
biliser, organiser des cortèges etc. 

Le Collectif antiraciste (élargi 
à d'autres organisations) appelle à 
une manifestation le 31. Malheu­
reusement, il se limite à un appel 
platonique qui ne se donne pas 
pour but d'empêcher Le Pen de 
tenir son meeting. Il faut une ac­
tion de front unique, à laquelle 
toutes les organisations ouvrières et 
démocratiques déterminées à empê­
cher le meeting-provocation de Le 
Pen doivent participer, avec leurs 
propres mots d'ordre et sous leur 
propre bannière. Comme nous 
l'écrivions après la manifestation 
antiraciste du 4 juin dernier, ap­
pelée notamment par le PCF et la 
CGT (et qui faisait suite à une 
campagne de protestation, à l'ini­
tiative de la L TF, contre la ségré­
gation raciste au Flunch): « Il in­
combe maintenant plus que jamais 
aux directions du mouvement ou­
vrier - et surtout à la CGT et au 
PCF - de relever le défi. C'est la 
seule façon de remporter une vic­
toire. » 

Mais, pour le 31 mars, les direc­
tions du PCF et de la CGT (ainsi 
d'ailleurs que celle de la CFDT) 
n'ont toujours rien fait. Un diri­
geant de l'Union départementale 
CGT, que nous avons contacté, a 
même froidement répondu qu'ils ne 
feraient rien « pour ne pas faire de 
publicité à Le Pen ». Faudra-t-il 
pour convaincre ce « responsable» 
de la réalité de la menace fasciste 
attendre qu'il se retrouve derrière 
les barbelés? Les dizaines de mil­
liers de travailleurs et d'antifascis­
tes qui ont manifesté à Paris et 
dans de nombreuses autres villes le 
27 janvier, à l'appel du PCF, pour 
crier « Le Pen ça suffit! » n'étaient 

ni des inconscients, ni des provo­
cateurs! 

Nous, trotskystes, qui avons ap­
pelé et participé à ces manifesta­
tions, disons: Il faut continuer dans 
la voie du 27 janvier en passant à 
l'étape supérieure, celle des actions 
pour empêcher les provocations 
fascistes. Certains militants du PCF 
prétendent qu'ils ne veulent pas 
appeler à une manifestation initiée 
par des organisations qui n'ont pas 
répondu à l'appel du PCF le 27 
janvier. CeTa ne fait qu'affaiblir la 
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ennemi qui tire précisément sa for­
ce de la passivité et de l'absence 
de riposte aux exactions de ses 
sbires. De plus, ceux qui refusent 
aujourd'hui le front unique contre 
Le Pen seront demain les premiers, 
au nom de la lutte contre la droite 
et les fascistes, à voter Mitterrand 
au second tour, à se précipiter dans 
un nouveau front populaire antiou­
vrier, anti-immigré et antisoviéti­
que, qui comme le précédent, ne 
fera encore que gonfler les voiles 
des fascistes. 

A Renault-Cléon aujourd'hui, des 
milliers d'ouvriers sont en grève 
contre les licenciements. Malheu­
reusement, la CGT et la CFDT con­
finent ce mouvement à une seule 
usine. Une puissante démonstration 
de la force de la classe ouvrière, 
non seulement garantirait la vic­
toire contre la racaille fasciste, 
mais donnerait un puissant coup de 
pouce à la lutte contre la direction 
de Renault; et en portant la mobi­
lisation des travailleurs à un niveau 
supérieur, elle pourrait devenir le 
tremplin pour une riposte plus large 
contre les licenciements qui pleu­
vent sur la région. 

Oui, c'est toute la classe ou­
vrière de la région rouennaise qui 
devra être dans la rue le 31 mars! 

La· Ligue trotskyste participera à 
la manifestation du 31 mars avec 
les mots d'ordre: 

- Le Pen ne doit pas tenir son 
meeting de haine raciste! 

- Mobilisations ouvrières/immigrées 
pour écraser les fascistes! 

- Pleins droits de citoyenneté pour 
les immigrés! 

- Groupes de défense ouvriers/ 
immigrés, basés sur les syndicats! 

TOUS A LA MANIFESTATION 
DU 31 MARS! 

REJOIGNEZ LE CORTEGE 
DE LA LIGUE TROTSKYSTE! 

Rouen, le 22 mars 
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Renault-Cléon: les bureaucrates 
organisent la démobilisation 

La direction de la Régie na­
tionale entend, début avril, jeter au 
chômage 150 ouvriers de l'usine Re­
nault-Cléon. Ces travailleurs sont 
voués à la misère. Le bassin elbeu­
vien, près de Rouen, «détient le 
triste record du taux de chômage 
le plus élevé pour l'Ouest de la 
France »(Paris-Normandie, 26 mars). 
Cette première charrette de licen­
ciements «secs» n'est que la pre­
mière d'une longue série qui devrait 
affecter quelque 2 000 travailleurs 
sur une usine qui en comprenait 
9 700 en 1984 et 6 . 700 aujourd'hui. 
Un très grand nombre d'ouvriers en 
sont parfaitement conscients et 
n'entendent pas laisser ladirec60n 
agir. 

Depuis plusieurs semaines, des 
actions syndicales se multiplient. 
Blocage partiel des chaînes de mon­
tage. Blocage symbolique d'entrées 
de l'usine. Barrages routiers et fer­
metures de deux ponts sur la Seine 
par des militants CGT. Séquestra­
tion du patron, occupation de la 
Chambre de commerce etc. Ces ac­
tions, pour spectaculaires qu'elles 
soient, n'obligeront pas le patron à 
reculer, mais risquent même en se 
minorisant d'exposer les militants à 
la répression. Déjà, les sanctions 
commencent à tomber. Mais la di­
rection du syndicat CGT refuse de 
s'engager dans la voie d'une réelle 
lutte qui puisse déboucher sur une 
victoire. Arrêter la production! 
Faire la jonction avec d'autres u­
sines du groupe et avec les entre­
prises de la région frappées par les 
licenciements! 

Ce n'est pas la combativité qui 
manque dans l'usine. Et les bureau­
crates de la CGT le savent perti­
nemment, eux qui se sont vus cré­
diter de 83,1 % des voix aux élec~ 
tions professionnelles de décembre 
dernier. Comme nous le faisions re­
marquer dans le Bolchévik n 079, 
janvier: «Ce raz de marée électoral 
Il'est pas tant un vote de confiance 
à la directioll de la CGT qu'un a­
vertissement: "vous dites que vous 
êtes le syndicat des luttes, 
allons-y". » 

La journée du lundi 28 mars en 
a donné une éclatante démonstra­
tion. Dès le matin, un des accès à 
l'usine était bloqué, les autres res-

D.R. 
Patrick Boudet, militant CGT attaqué 
au tranchoir de boucher 

tant libres. 1 500 travailleurs sont 
regroupés devant la grille du par­
king principal ne cherchant pas à 
utiliser les autres entrées. Un peu 
après 8 heures, les bureaucrates 
proposent de rentrer dans l'usine 
en cortège pour aller voir la direc­
tion et protester contre· les licen­
ciements! 200 à 300 ouvriers com­
batifs refusent, seule une soixan­
taine d'autres acceptent, le reste 
ne bouge pas. Les dirigeants réi­
tèrent leur appel: réponse,« Non, on 
reste». Alors, nos organisateurs de 
défaites promettent de revenir à la 
grille s'ils consentaient à les 
suivre: réponse, encore« Non». Fi­
nalement, malgré ces efforts, tout 
le monde reste sur place. Ce que 
les gars voulaient, c'était une 
grève! Au changement de quart, a­
lors que l'absence de direction vé­
ritable commençait à faire sentir 
ses effets et que les ouvriers se 
dispersaient petit à petit, la direc­
tion de la CGT décide d'envoyer 
des « piquets filtrants ». Devant 
cette -tactique d'impuissance, les 
grévistes se démobilisent de plus en 
plus, rentrent chez eux ou vont au 
café, et à 17 heures les bureau­
crates lèvent les piquets avec l'ar­
gument cynique «On n'est plus as­
sez nombreux»! 

Après avoir démobilisé, gâché la 
volonté de lutte, la CGT organisait 
.e lendemain matin avec une cen­
taine de mànifestants des barrages 
sur les ponts d'Elbeuf. Une belle 
pagaille dans la région, mais l'in­
compréhension des ouvriers arrivant 
à l'usine était totale. Chacun espé­
rait, plus ou moins confusément, 
voir les militants syndicaux les ap­
peler à recommencer, avec une 
meilleure organisation et détermina­
tion, l'action de la veille. Il n'en 
sera rien. L'usine tournera normale­
ment, les bureaucrates n'organise­
ront même pas un meeting d'expli­
cation. Pas un tract distribué. Rien. 
Se réfugiant derrière le même argu­
ment éculé «les gars ne sont pas 
assez mobilisés », alors que c'est 
elle qui les a laissés sans perspec­
tive, la direction CGT s'engage 
dans des actions-spectacles qui ne 
mobilisent qu'elle-même. On brûle 
quelques pneus, on retient le patron 
dans le local du comité d'établis-

sement et on laisse la masse des 
ouvriers sur les chaînes. 

Pendant ce temps, la direction 
menace de sanctionner les militants 
les plus en vue. U ne dizaine de 
syndicalistes et de simples grévistes 
sont dans le collimateur. Le sinistre 
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dances antisyndicales se lançant 
dans des actions désespérées, la ré­
pression et la démoralisation. 

Comme l'expliquait notre cama­
rade Gilles Cazin dans une lettre 
du 15 décembre dernier alors que 
l'annonce des licenciements provo-
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engrenage des avertissements, mises 
à pied, et éventuellement mises à la 
porte est enclenché. La direction 
Renault menace de décapiter le 
syndicat CGT. Levée immédiate des 
sanctions! Une attaque contre un 
est une attaque contre tous! 

Si on ne renverse pas la vapeur, 
Renault-Cléon risque de glisser 
dans une situation à la Billancourt, 
la désaffection des syndicats, y 
compris l'apparition de fortes ten-

quait des débrayages à répétition: 
«Unis dans une même lutte contre 
la direction de la Régie, on peut 
gagner. Il faut une grève de tout 
Renault! C'est la seule voie. Arrê­
tons la production, avec des piquets 
de grève! Etendons la grève, envo­
yons des délégations aux autres u­
sines ! Voilà les tâches minimum que 
doit se fixer une direction décidée 
à conduire la, grève jusqu'à la 
victoire! » • 

Vichy: agression sauvage contre un militant CGY 

Les tueurs à gages du patronat 
2 avril - Patrick Boudet, mili­

tant de la CGT à la boucherie in­
dustrielle Sobovide de Vichy, a été 
sauvagement agressé, le 24 mars, au 
tranchoir de boucher. D'abord 
plongé dans le coma, entre la vie 
et la mort, il se remet maintenant 
progressivement de ses horribles 
blessures. Le 31 mars, ses trois 
agresseurs et leur commanditaire, 
qui n'est autre que le directeur de 
l'entreprise, étaient inculpéS. 

Le patron, voulant se débarras­
ser d'un syndicaliste gênant, n'a 
pas hésité à offrir 50 000 francs 
pour sa mort. Patrick Boudet était 
devenu l'homme à abattre depuis 
qu'il avait eu l' « arrogance» de 

vouloir imposer le respect minimum 
de la convention collective en 
matière de conditions de travail et 
de droit syndical. De plus, il 
s'apprêtait à révéler une sombre 
affaire de trafic de carcasses de 
boucherie. 

Il ne s'agit pas d'un simple fait 
divers. C'est une agression politique 
contre un militant ouvrier, une 
agression à caractère fasciste qui 
prend sa source dans le climat de 
répression antisyndicale et de 
brimades envers les ouvriers qui 
règne dans l'entreprise Sobovide, 
mais aussi dans tout le pays. 

Cette tentative d'assassinat 
prend sa source dans le cadre plus 

large de haine anticommuniste et 
anti-CGT. Comme le prouvent d;ail­
leurs les véritables appels au meur­
tre qui fleurissent sur les murs de 
Vichy: « Mort aux rouges! », « Lutte 
armée contre la CGT », etc. 

L'agression dont a été victime 
Patrick Boudet ne doit donc rien au 
hasard. Elle n'est pas non plus un 
acte isolé. Elle est la manifestation 
concrète d'une situation d'ensemble 
qui vise à imposer à la classe ou­
vrière les pires conditions d'exploi­
tation et, pour y parvenir, à écra­
ser les organisations ouvrières. 

S'il s'avère que les criminels 
sont aujourd'hui inculpéS, une chose 

Suite page J 3 
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. La violence nationaliste agite l'URSS de Gorbatchev 

Derrière la crise arménienne 
A la mi-février, Gorbatchev dé­

clarait à ses collègues bureaucrates 
du Kremlin que la politique à l'é­
gard des diverses nationalités qui 
composent l'URSS a été «la ques­
tion vitale la plus fondamentale de 
notre société». Quelques jours plus 
tard, les événements devaient con­
firmer de façon spectaculaire ces 
propos. Une vague de ferveur na­
tionaliste déferla sur l'Arménie, et, 
peu après, des pogroms antiarmé­
niens ensanglantaient l'Azerbaïdjan 
voisin.' 

Jour après jour: de la mi-février 
à début mars, des centaines de 
milliers de gens sont descendus 
dans les rues d'Erevan, la capitale 
de l'Arménie soviétique. Le 26 fé­
vrier, un million de personnes - le 
tiers de la population de la plus 
petite république d'URSS - se sont 
rassemblées sur la place du Théâ­
tre. Les écoles ont fermé. Les 
usines se sont arrêtées. C'est la 
plus grande protestation populaire 
qu'on ait vue en URSS depuis plus 
d'un demi-siècle. 

Les manifestants réclamaient le 
transfert à l'Arménie de la région 
autonome, montagneuse, du Nagor­
ny-Karabakh aujourd'hui rattachée 
à la république d'Azerbaïdjan. L'en­
clave du Karabakh est peuplée à 
85 % d'Arméniens. Acte d'indépen­
dance sans précédent, le gouverne­
ment local a officiellement demandé 
le transfert après qu'une pétition 
eut recueilli plus de 70 000 signa­
tures, pratiquement toute la popula­
tion arménienne adulte de la ré­
gion. 

Devant l'escalade des manifesta­
tions à Erevan, Gorbatchev a per­
sonnellement appelé les Arméniens 
«à retourner à la vie normale et au 
travail, à respecter l'ordre social». 
Tout en promettant des réformes, il 
a laissé la question ouverte sur le 
futur statut du Nagorny-Karabakh. 
Les dirigeants nationalistes armé­
niens, qu'ils aient répondu à l'appel 
de Gorbatchev ou qu'ils aient re­
culé devant la crainte d'une répres­
sion militaire, ont accepté le 27 fé­
vrier de suspendre les manifesta­
tions pour un mois. Mais, à peine 
la capitale arménienne se calmait­
elle qu'on apprenait que deux Azer­
baïdjanais avaient été tués à Kara­
bakh. 

Cette nouvelle provoqua une 

Manifestation à Erevan, avec des portraits de Gorbatchev 

émeute communautaire dans là ville 
azerbaidjanaise de Soumgaït, près 
de Bakou. La foule azeris s'attaqua 
aux Arméniens dans les rues. Selon 
des témoignages, les émeutiers en­
vahirent des maternités, s'attaquant 
aux femmes, jetant des enfants par 
les fenêtres. Le vice-procureur 
d'URSS a affirmé qu'il s'agissait 
d' «un pogrom ». L'agence soviétique 
Tass a fait état de 32 morts. Des 
sources non officielles parlent de 
centaines de victimes. 

L'armée soviétique a dû inter­
venir pour ramener l'ordre et pro­
téger la population armemenne. 
«Les pertes auraient pu être bien 
plus grandes si les habitants ne 
nous avaient pas aidés », a déclaré 
le général V. Kraev. Des familles 
azerbaïdjanaises ont caché chez 
elles des Arméniens. Un conducteur 
de bus en a évacué une dizaine 
dans une autre ville. Des ouvriers 
ont protégé leurs camarades contre 
les foules enragées. Des membres 
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Gorbatchev 
à Riga, 
Lettonie, 
en 1987 

du Particommunistè ont formé des' 
brigades pour aider la milice (po­
lice) à maintenir l'ordre. 

Mais la crise était loin d'être 
finie. Le 21 mars, la Pravda dénon­
çait le mouvement pour le rattache­
ment du Nagorny-Karabakh:« L'idée 
noble de rattachement a une odeur 
antisocialiste.» Deux jours plus 
tard, le présidium du Soviet su­
prême passa une résolution décla­
rant que «les tentatives de résoudre 
des questions nationales compli­
quées [par la] constitution d'orga­
nisations autoproclamées appelant à 
un remodelage des frontières [sont] 
intolérables» (le Monde, 25 mars). 

Tass s'en est prise aux «extré­
mistes» arméniens pour avoir «ex­
ploité les émotions du peuple dans 
des buts provocateurs afin de ren­
verser le cours du développement 
de la société ». Cependant, les diri­
geants soviétiques sont loin d'être 
homogènes quant à la façon de 
traiter la crise arménienne. Le 
journal de la Jeunesse Komsomol­
skaia Pravda a publié un reportage 
exprimant une certaine sympathie -
en tout cas pas d'hostilité - au 
point de vue arménien. 

Peu avant la date à laquelle les 
manifestations devaient reprendre, 
le gouvernement soviétique a publié 
un décret ordonnant aux autorités 
locales de «prendre toutes mesures 
nécessaires au maintien de l'ordre 
public» et d'empêcher d'autres 
troubles nationalistes dans les répu­
bliques caucasiennes. Dans le même 
temps, le bureau politique prenait 
une série de mesures et injectait 
près d'un demi-milliard de roubles 
dans le Karabakh arriéré pour dé­
velopper le nombre d'écoles, d'ou­
vrages, d'émissions télévisées en 
langue arménienne. 

Devant cette politique de la ca­
rotte et du bâton, la date du 
26 mars s'est passée dans un calme 
relatif à Erevan. Mais, Stepanakert, 
la capitale du Nagorny-Karabakh, a 

été paralysée par une grève géne­
raIe qui se poursuit au moment où 
nous mettons sous presse. 

LE NATIONALISME STALINIEN 
MINE L'URSS 

Comme les médias occidentaux 
l'ont à plusieurs reprises fait re­
marquer, les événements du Caucase 
constituent les troubles nationa­
listes les plus sérieux qu'on ait vus 
depuis la formation officielle, fin 
1922, de l'Union des républiques 
socialistes soviétiques. Beaucoup de 
questions se posent. Pourquoi l'Ar­
ménie et pourquoi maintenant? Ver­
ra-t-on des explosions nationalistes 
similaires éclater partout en URSS? 
Comment la crise arménienne va-t­
elle affecter le cours des réformes 
de Gorbatchev? 

. Parmi toutes ces incertitudes, 
une chose est claire: la bureaucra­
tie stalinienne au pouvoir, impré­
gnée de nationalisme, ne peut ré­
soudre la complexe question des 
nationalités. La politique gorbatché­
vienne de glasnost a seulement per­
mis que s'expriment les puissants 
courants nationalistes jusque-là oc­
cultés. Dans le même temps, la dé­
centralisation économique sous l'é­
gide de la perestroïka va intensifier 
les divisions et rivalités nationales 
à l'intérieur de l'URSS. 

Les" . bellicistes' antisoviétiques 
ont vu depuis des années dans la 
question des nationalités le talon 
d'Achille de l'URSS. Ils rêvent 
d'une majorité non russe se soule­
vant contre« le joug impérial sovié­
tique». Mais les manifestations en 
Arménie n'étaient ni antirusses ni 
antisoviétiques. Ainsi, beaucoup de 
manifestants portaient des por­
traits de Gorbatchev et des pan­
cartes où l'on pouvait lire: «Kara­
bakh est un test pour la perestroï­
ka.» Même le chef de l'Eglise ar­
ménienne, le catholicos Vasken 1er, 

déclarait: «Notre peuple et nous 
tous sommes toujours fidèles à la 
fraternité des nationalités de 
l'Union soviétique et sur la base de 
l'amitié inébranlable, historiquement 
prouvée à l'égard du peuple russe» 
(le Monde, 1er mars). 

Israël-Palestine, Liban, Chypre, 
Sri-Lanka, Irlande du Nord, Pays 
basque espagnol - la bourgeoisie 
n'a pas de solution au conflit na­
tional autre que la domination san­
glante par le pouvoir le plus fort. 
Comme avec l' Alsace-Lorraine et la 
Serbie pour la Première Guerre 
mondiale, les revendications natio­
nales sont utilisées comme prétexte 
cynique à la boucherie impérialiste. 
Déjà à la naissance de l'Etat sovié­
tique les deux coalitions impéria­
listes belligérantes avaient cherché 
à affaiblir la révolution d'Octobre 
en provoquant des guerres fratri­
cides dans le Caucase. 

Mais la révolution prolétarienne 
dirigée par Lénine et Trotsky a 
brisé les barreaux de la prison des 
peuples tsariste. Elle a ouvert la 
perspective, pour la première fois, 
d'un développement national har­
monieux sur la base d'une réelle 
égalité. Constituée de quinze répu­
bliques nationales et de nombreuses 
régions autonomes, avec plus de 
cent langues reconnues officieJIe­
ment, l'URSS, née d'une révolution 
ouvrière, est unique parmi les Etats 
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modernes, internationaliste dans ses 
fondements mêmes. 

Par la suite, la révolution a été 
bureaucratiquement déformée sous 
Staline. Les formes de l'internatio­
nalisme léniniste ont été préser­
vées, mais elles sont corrompues 
par le nationalisme. Cela s'exprime 
à l'extérieur par le dogme stalinien 
du « socialisme dans un seul pays» 
et à l'intérieur par une bureau­
cratie imbue de chauvinisme grand­
russe qui règne sur les nationalités 
minoritaires. Les rivalités ethniques 
ont été occultées, mais dès que la 
chape de plomb a été quelque peu 
levée, les antagonismes nationaux 
ont refait surface. 

La question nationale est extrê­
mement complexe en URSS: les Ta­
tars de Crimée cherchent à retour­
ner dans leur foyer d'où Staline les 
a chassés; les nationalistes armé­
niens veulent récupérer une région; 
les nationalistes baltes rêvent des 
républiques bourgeoises de l'entre­
deux-guerres. Et en arrière-plan on 
voit se relever la tête hideuse du 
fascisme grand-russe (cf. « Pamiat : 
des fascistes russes relèvent la 
tête », le Bolchévik n 076, septembre 
1987). Comme nous l'avons écrit 
dans l'article « Retour à la voie de 
Lénine et Trotsky» (le Bolchévik 
n 080) : « Tant que la révolution poli­
tique ne restaurera pas l'internatio­
nalisme léniniste au Kremlin, la 
question des nationalités restera 
une bombe à retardement.» La 
bombe vient d'exploser dans le 
Caucase. 

LES HAINES NATIONALES AU 
CAUCASE 

Les montagnes caucasiennes es­
carpées, où chaque vallée parle un 
dialecte différent, sont un patch­
work d'une dizaine de' nationaliiés 
entremêlées. Pendant des siècles, le 
Caucase fut synonyme de ven-

Der Spiege 

Karen Demirchian, dirigeant du PC 
arménien 

dettas et de massacres ethniques. 
Les Azeris turcophones, tradition­
nellement musulmans chiites, et les 
Arméniens, traditionnellement chré­
tiens, ont une, histoire d'inimitiés 
sanglantes. De leur côté, les Géor­
giens ont pendant longtemps cher­
ché à dominer la région. Au XIXe 

siècle, le tsar a superficiellement 
étouffé sous le knout les rivalités 
nationales. Mais en 1905 des po­
groms antiarméniens ont éclaté en 
Azerbaïdjan. 

Entourés de tous côtés par des 
peuples hostiles, les Arméniens ont 
pu être appelés les Juifs du Cau­
case. De toutes les nationalités de 
la région, ils ont été traditionnel­
lement parmi les plus prorusses et 
les plus prosoviétiques. Pour les 
nationalistes armeD1ens, l'ennemi 
mortel c'est la Turquie pas la Rus­
sie. 

Les premiers massacres d'Armé­
niens dans l'empire ottoman des 
années 1890 les ont poussés à cher­
cher du côté de la Russie tsariste, 
une' puissance chrétienne orthodoxe, 
une protection contre les Turcs. 
Lors de la Première Guerre mon-
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la fiction de l'autonomie nationale 
se transforme entre les mains de la 
bourgeoisie en une arme dirigée 
contre la révolution du prolétariat, 
nous n'avons aucune raison de nous 
comporter à son égard autrement 
qu'envers tous les autres principes 
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Les républiques soviétiques du Caucase le Monde 

diale, le parti nationaliste arménien 
Dachnak a organisé des régiments 
de volontaires pour se battre avec 
l'empire tsariste contre la Turquie. 
Le régime des Jeunes Turcs a réagi 
en expulsant toute la population 
arménienne d'Asie mineure (l'Ana­
tolie). Plus d'un million périrent -
plus de la moitié des Arméniens de 
l'empire ottoman. 

Les survivants s'enfuirent dans 
le Caucase russe. Le massacre de 
1915 envenima les rapports déjà 
tendus entre les Arméniens et leurs 
voisins azeris dont les sympathies 
allaient généralement vers la Tur­
quie pendant la guerre. Sous l'im­
pact des révolutions de Fêv'rief èt 
d'Octobre 1917, l'empire russe se 
désintégra. A vec l'installation de 
républiques bourgeoises aux fron­
tières-sud sous la protection de 
l'Allemagne, de la Turquie et plus 
tard de la Grande-Bretagne, le Cau­
case vécut des conflits nationaux. 

Dans les conditions anarchiques 
de la guerre civile, l'Arménie fut, 
un court temps, indépendante sous 
b direction des nationalistes du 
Dachnak qui collaboraient étroite­
ment avec le général blanc Deni­
kine .. Durant sa courte existence, 
l'Arménie indépendante sombra dans 
des massacres intercommunautaires, 
Taena un conflit frontalier avec la 
Géorgie et lança une guerre irré­
dentiste suicidaire contre la Tur­
quie. Quand les forces de Kemal 
Atatürk marchèrent sur Erevan à la 
fin de 1920, les dachnaks, pour é­
chapper à l'écrasement, négocièrent 
un accord qui incorporait de facto 
l'Arménie dans l'Etat soviétique. 

Du milieu de l'année 1918 jus­
qu'au début de 1921, il y eut une 
république géorgienne dirigée par le 
menchévik Jordania et soutenue 
d'abord par l'Allemagne puis par la 
Grande-Bretagne. Pendant que la 
Deuxième Internationale bavardait 
sur la « Géorgie démocratique », ses 
protecteurs étaient, eux, principale­
ment intéressés par le pétrole de 
Bakou et le manganèse caucasien, 
et le gouvernement menchévique 
s'empressa de chasser les Arméniens 
de la capitale géorgienne Tiflis. En 
février 1921, les communistes' lo­
caux se soulevèrent et l'Armée 
rouge enleva Tiflis en moins de dix 
jours. En réponse au tollé social­
démocrate, Trotsky, le chef de 
l'Armée rouge répondit:« Non seule­
ment nous reconnaissons, mais nous 
soutenons de toutes nos forces le 
principe du droit des peuples à dis­
poser d'eux-mêmes là où il est 
dirigé contre les Etats féodaux, ca­
pitalistes, impérialistes. Mais, là où 

de la démocratie transformés en 
leur contraire par le Capital» (En­
tre l'impérialisme et la révolution). 

Durant les années 20, la paix 
nationale et la rapide croissance 
économique renforcèrent en Ar­
ménie le pouvoir soviétique qui y 
jouissait d'un réel soutien popu­
laire. Les jeunes ouvriers et étu­
diants arméniens affluèrent dans le 
parti communiste. Cependant, dans 
les années 30, la collectivisation 
forcée de l'agriculture par Staline, 
la russification forcée et la terreur 
qui fit d'innombrables victimes, 
dont de nombreux communistes 
arméniens respeçtés.pIDvoquèrent 
une résurgence du nationalisme ar­
ménien. Les intellectuels ont été 
travaillés par l'histoire de l'Armé­
nie, une préoccupation qui traverse 
toute la société. Et c'est une his­
toire de grandes souffrances. 

Durant la Guerre froide, le 
Kremlin a encouragé dans une cer­
taine mesure le nationalisme armé­
nien, en cherchant à le diriger 
contre la Turquie, un Etat membre 
de l'OTAN. On a baptisé les nou­
veaux villages et villes de l'Arménie 
soviétique du nom des terres armé­
niennes ancestrales d'Anatolie. Les 
propagandistes occidentaux ont 
même accusé Moscou de financer le 
terrorisme revanchard armeD1en 
contre la Turquie. Comme si, en 
cette manière, les Arméniens 
avaient besoin d'un encouragement! 

Plus d'un 
million 

d'Arméniens 
périrent 
dans le 

massacre de 
1915 

perpétré par 
l'Etat turc. 
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Pourtant, les événements récents 
ont montré que le nationalisme ar­
ménien n'est pas seulement tourné 
contre la Turquie, comme les chefs 
du Kremlin l'aimeraient. 

LA PERESTROIKA ALIMENTE LE 
NATIONALISME ARMENIEN 

Sur bien des aspects, l'Arménie 
témoigne d'une réussite de la poli­
tique soviétique en matière de na­
tionalités. C'est une région prospère 
et un des centres de recherche 
scientifique et d'industrie de haute 
technologie en URSS. L'élite bu­
reaucratique locale est de façon 
homogène arménienne. La vie intel­
lectuelle y est active. C'est la ré­
publique soviétique où la langue 
nationale non russe y est la plus 
répandue. Il y a vingt ans, une 
nationaliste modérée vivant à 
l'Ouest, Mary Matossian, écrivait: 
« Bien que leurs institutions politi­
ques, économiques et éducatives 
aient été formées dans le moule so­
viétique, les Arméniens ont utilisé 
ces institutions pour produire des 
richesses, découvrir la vérité et 
créer la beauté, ce qui est tout à 
leur crédit» (Ethnie Minorities in 
the Soviet Union, 1965). Pourquoi 
donc assiste-t-on à des mobilisa­
tions nationalistes de masse dans 
cette république caucasienne favo­
risée? 

Ce qui est le plus frappant dans 
les récents événements, c'est le dé­
calage entre l'ampleur des protes­
tations et de la violence commu­
nautaire et l'objectif déclaré: le 
statut d'une région montagneuse de 
150 000 habitants. Après tout, le 
Caucase soviétique n'est pas l'Ir­
lande du Nord ou le Liban; il n'y a 
pas d'histoire récente de conflits 
nationaux ou d'une spirale d'atro­
cités communautaires. Le dernier 
conflit sérieux entre Arméniens et 
Azerbaïdjanais remonte à presque 
70 ans. Mary Matossian, dans son 
ouvrage majeur The Impact of So­
viet Policies on Armenia (1962), ne 
mentionne pas une seule fois le Na­
gorny-Karabakh. 

Les causes sont à chercher plus 
loin. Les manifestations n'étaient 
pas spontanées, pas plus qu'elles 
n'étaient dirigées par les groupe­
ments nationalistes semi-clandestins. 
Les principaux porte-parole du 
mouvement sont des intellectuels 
arméniens éminents, tels que la 
poétesse Silva Kaputikyan et Zori 
Balayan, le correspondant de Lite­
ratournaïa Gazeta, qui ont eu une 
entrevue amicale avec Gorbatchev. 

Suite page JO 
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Arménie III 
Suite de la page 9 
Martin Walker, journaliste en poste 
à Moscou pour le Guardian, a noté 
que les diplomates de l'OTAN pen­
saient que « des manifestations ne 
continuent pas en URSS sur une 
période de plusieurs jours sans un 
accord tacite de la direction du 
parti local». 

L'impulsion est venue du puis­
sant appareil stalinien local. Quand 
le Kremlin a rejeté la requête de­
mandant le rattachement du Na­
gorny-Karabakh, la bureaucratie lo­
cale a défié publiquement Moscou 
en imprimant sa résolution dans le 
journal régional. Les manifestations 
se sont rapidement propagées à 
Erevan avec la connivence du diri­
geant du PC arménien Karen De­
mirchian, qui subit les attaques de 
Gorbatchev depuis 18 mois. Quand 
le secrétaire général du PC US a 
appelé au calme, 'le parti l'a bravé 
en demandant une commission pour 
discuter du futur du Karabakh. 

Pourquoi les bureaucrates ar­
méniens ont-ils avancé leurs reven­
dications nationales avec autant 
d'assurance? Parce qu'ils croient 
que la politique gorbatchévienne va 
renforcer leurs positions et que les 
Arméniens sont les enfants chéris 
de la perestroïka. Dans une marche 
pour honorer les victimes armé­
niennes des émeutes de Soumgaït, 
on pouvait lire des pancartes di­
sant: « Les pogroms de Soumgaït ont 
été perpétrés par les ennemis de la 
perestroïka.» Et l'architecte princi­
pal de la perestroïka, l'économiste 
arménien Abel Abenbegyan, a argu­
menté en faveur d'une commission 
gouvernementale qui recommanda le 
rattachement. 

Dans le climat actuel qui gra­
tifie la compétitivité économique et 
l'entreprise individuelle, les sec­
teurs les plus développés de l'URSS 
sont encouragés à en tirer avan­
tage. Non seulement l'Arménie est 
un centre de technologie avancée, 
mais ses trafiquants contrôlent tout 
un marché noir de petits capita­
listes qui a été maintenant légalisé. 
Ainsi, la bureaucratie et l'intelli­
gentsia arméniennes se poussent en 
avant aux dépens de l'Azerbaïdjan 
plus pauvre et plus arriéré cultu­
rellement. Un écrivain azeris, Vela-

gie. de l'Iran et de la Turquie» 
(New York Times, 11 mars). 

Ce que nous commençons à voir 
dans le Caucase soviétique est le 
même mélange explosif de décentra­
lisation économique et de nationa­
lisme résurgent qui aujourd'hui me­
nace de déchirer la Yougoslavie. Ce 
sont les bureaucraties staliniennes 
des régions les plus développées, la 
Slovanie et la Croatie, qui ont pou­
ssé en Yougoslavie pour toujours 
plus de décentralisation. Et cela a 
provoqué une réaction nationaliste 
violente parmi les Albanais appau­
vris. Les Albanais, traditionnelle­
ment musulmans, éprouvent du res­
sentiment à l'égard des Slaves plus 
riches et mieux éduqués, et parti­
culièrement à l'égard des Serbes qui 
dominent politiquemem. 

Les bonzes d'Erevan exploitent à 
leurs propres fins la glasnost de 
Gorbatchev. Mais des centaines de 
milliers de gens ne manifestent pas 
jour après jour et les ouvriers lie 
se mettent pas en grève générale 
simplement parce que les autorités 
locales les y encouragent. (En fait, 
l'ampleur des protestations a sur­
pris et même troublé les intellec­
tuels nationalistes qui les diri­
geaient. « Quand vous voyez des 
foules de 50 000 s'enfler et bientôt 
être 300 000. 500 000. 700 000. 

Der Spjege 
Belgrade - Manifestation anti-albanaise de chauvins serbes. Le cc socialisme 
de marché Il exacerbe les divisions régionales et nationales. 

yat Kuliyev, faisait observer: « Der­
nièrement les nationalistes armé­
niens. y compris certaines per­
sonnes particulièrement influentes. 
ont recommencé à parler de la 
Grande Arménie. Et ce n'est pas 
seulement l'Azerbaïdjan. Ils veulent 
annexer des morceaux de la Géor-

c'est effrayant », s'exclamait l'un 
d'eux.) On ne peut non plus expli­
quer la force d'un mouvement de 
protestation par un simple élan de 
sympathie à l'égard de leurs frères 
à Karabakh. 

Au-delà de la question du Na­
gorny-Karabakh, les masses armé-
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Lénine 
engagea la 
bataille, en 
1922, contre 
Staline sur 
la question 
nationale. 

niennes expriment leur volonté de 
contrôler la vie politique de leur 
pays. Durant quelques jours en fé­
vrier, elles ont eu un avant-goOt du 
pouvoir social et la liberté d'ex­
primer leurs vues. Les événements 
d'Erevan ont montré que la moindre 
fissure à l'intérieur de la bureau­
cratie stalinienne peut créer une 
ouverture pour une lutte sociale 
explosive. Mais cela a aussi montré 
que les aspirations démocratiques, 
économiques et sociales des masses 
peuvent être fourvoyées dans un 
nationalisme suicidaire et potentiel­
lement meurtrier. 

LE STALINISME NE PEUT PAS 
RESOUDRE LA QUESTION 
NATIONALE 

Le nouveau programme du PCUS, 
adopté en 1986, déclarait dans un 
aveuglement classique de la bureau­
cratie: « La question nationale hé­
ritée du passé a été résolue avec 
succès en Union soviétique.» On en 
est loin! Par contre, à l'Ouest, les 
cercles de réflexion anticommu­
nistes, habituellement financés par 
la CIA, voient dans la question des 
nationalités la principale chance de 
détruire l'URSS de l'intérieur. 

Les idéologues de guerre froide 
appellent particulièrement de leurs 
voeux une djihad islamique en Asie 
centrale soviétique. Deux kremlino­
logues français, Alexandre Bennig­
sen et Marie Broxup, affirmaient 
que depuis la guerre le dévelop­
pement démographique en URSS est 
une course entre les musulmans et 
les Slaves, et que les Slaves per­
dent du terrain régulièrement. Un 
récent roman de Tom Clancy, un 
favori du Pentagone, Red Storm 
Rising, commence par une scène où 
un ouvrier du pétrole, fanatique 
musulman, fait sauter une impor­
tante raffinerie. 

L'idée que tous les peuples non 
russes sont prêts à se révolter 
contre Moscou est un fantasme im­
périaliste. D'abord, leur nationa­
lisme est bien souvent dirigé contre 
un autre nationalisme. Les Armé­
niens et les Azerbaïdjanais ne sont 
pas un cas unique. Le nationalisme 
ukrainien est violemment antisé­
mite, et les Juifs soviétiques, y 
compris les plus ardents sionistes 
d'entre eux, ne sont pas près de 
soutenir le séparatisme ukrainien. 
Les relations entre les divers peu­
ples d'Asie centrale soviétique, soi­
disant islamiques, ne sont pas si 
fraternelles que ça. Au cours de la 
guerre civile de 1918-21, les Bach­
kirs, à l'époque peuple semi-no­
made, ont mené une guerre sauvage 
contre les paysans tatars qui con­
voitaient leurs terres. 

Le Bolchévlk 

Nous disons « soi-disant islami­
ques » parce que ces peuples ont été 
fondamentalement laïcisés. A Tach­
kent et Alma-Ata, il n'y a prati­
quement aucune femme voilée et 
relativement peu de fidèles, la plu­
part d'entre eux étant âgés. Dans 
un récent article du New York 
Times du 12 février sur l'Asie cen­
trale soviétique, on peut lire: « Les 
signes de la ferveur religieuse sont 
rares. spécialement dans les villes. 
où les jeunes gens semblent plus 
enclins à se réunir dans les salles 
vidéo et les discothèques que dans 
les mosquées. Parmi les hommes qui 
se rendent dans la journée à la 
prière dans les mosquées de Shauz 
et Douchanbé. la capitale du Tadji­
kistan. l'âge moyen semble être au­
dessus de 50 ans.» 

Il est néanmoins vrai que les 
conflits nationaux-ethniques peu­
vent être un danger mortel pour 
l'Etat soviétique aujourd'hui tel 
qu'il est constitué et tel qu'il est 
bureaucratiquement dirigé. Le na­
tionalisme stalinien peut provoquer 
une cassure dans la caste bureau­
cratique selon des lignes natio­
nales-ethniques comme en Yougo­
slavie. Cela a été manifeste dans le 
cas de la dernière explosion natio­
naliste au Kazakhstan en décembre 
1986. Quand Moscou a évincé le 
vieux chef du parti local, Dinmu­
hamed Kounaev, et l'a remplacé par 
un Russe, des milliers d'étudiants 
kazakhs en colère ont envahi les 
rues d'Alma-Ata. Deux manifestants 
ont été tués par la police. 

Des frictions nationalistes au 
sommet de l'oligarchie bureaucra­
tique peuvent provoquer des 
troubles nationalistes de masse à la 
base de la société soviétique. Et les 
impérialistes veulent exploiter ces 
antagonismes nationaux pour abou-. 
fit .~. Th.c~ désintëgratlon de l'URSS. 
Quelles que soient les bonnes ou 
les mauvaises raisons dans chaque 
cas, la responsabilité fondamentale 
pour les conflits nationalistes en 
URSS repose sur la bureaucratie à 
prédominance grand-russe, modelée 
par le russificateur Joseph Staline. 

C'est à propos de la question 
nationale, et de plus à propos du 
Caucase, que Lénine a rompu avec 
Staline à la fin de 1922. Quand 
Staline a ~herché à forcer les 
républiques géorgienne, azerbaïdja­
naise et arménienne dans une fédé­
ration transcaucasienne, Lénine l'a 
accusé d'avoir lancé une « campagne 
foncièrement nationaliste grand­
russe» et ajoutait: « Ce serait un 
opportunisme impardonnable si. à la 
veille de cette intervention de 
l'Orient et au début de son réveil, 
nous ruinions à ses yeux notre au­
torité par la moindre brutalité ou 
injustice à l'égard de nos propres 
allogènes» ("La question des na­
tionalités ou de l''' autonomie" », 
Oeuvres, tome 36). Lénine était 
particulièrement furieux que le 
lieutenant de Staline, Ordjonikidzé, 
ait physiquement attaqué le diri­
geant communiste géorgien Mdivani. 
Il proposa que Staline soit révoqué 
de son poste de secrétaire général 
et qu'Ordjonikidzé soit exclu du 
parti pendant au moins deux ans. 

La soi-disant affaire géorgienne 
n'était pas un simple épisode dans 
les débats de la direction bolché­
vique. C'était la première bataille 
contre la dégénérescence bureau­
cratique de la Révolution russe. La 
campagne de Staline pour un appa­
reil unique dominé par Moscou, que 
Lénine comparait aux vieilles con­
ceptions tsaristes de la Russie « une 
et indivisible », préfigurait la doc­
trine du « socialisme dans un seul 
pays» proclamée après la mort de 
Lénine en 1924. S'appuyant sur le 
programme de l'internationalisme 
prolétarien, Lénine défendit de fa-
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çon intransigeante le droit des mi­
norités nationales dans l'Etat sovié­
tique. A demi-paralysé, Lénine se 
tourna vers Trotsky, son allié prin­
cipal dans ce dernier combat. 

Lénine voyait ses notes sur la 
question géorgienne comme une 
« bombe », selon ses propres mots, 
qui devait détruire politiquement 
Staline au XIIe congrès du parti en 
avril 1923. Il a expressément mis en 
garde Trotsky contre un compromis 
pourri avec le rusé secrétaire géné­
ral. Mais, début mars, Lénine tomba 
victime d'une autre attaque qui le 
laissa paralysé et incapable de par­
ler jusqu'à sa mort, quelque dix 
mois plus tard. Trotsky, trop préoc­
cupé par l'unité de la direction du 
parti, n'engagea pas la bataille con­
tre Staline à ce moment critique. 
Staline accepta la position de Lé­
nine et Trotsky sur la question na­
tionale pourvu qu'il maintienne sa 
position dans l'appareil. 

La bataille de Lénine contre 
Staline sur la question nationale 
commença, à l'origine, à propos du 

UPI 
Moscou, juillet 1987 - Manifestation 
de Tatars, expulsés de Crimée par 
Staline 

projet de constitution pour 
l'URSS. Lénine pensait que 
1'« union» était prématurée, sauf 
pour les affaires militaires et diplo­
matiques. La constitution de fonda­
tion de l'URSS, bien qu'adoptée en 
1924 au moment où Staline était 
déjà en train d'affirmer son ascen­
dant, accordait quand même for­
mellement aux républiques une large 
autonomie interne et un traitement 
égal dans les instances supérieures 
de l'Etat. De plus, la constitution 
déclarait que «chacune des répub­
liques membres conserve le droit de 
se retirer librement de l'union ». 

De telles garanties constitution­
nelles n'ont bien sür pas empêché 
Staline de plus tard piétiner tous 
les droits nationaux, d'expulser des 
peuples entiers de leurs terres an­
cestrales et d'exterminer les direc­
tions communistes de pratiquement 
toutes les républiques soviétiques. 
L'ère post-Staline a vu la dispari­
tion de la terreur massive et la 
restauration d'une certaine auto­
nomie nationale à l'intérieur des 
républiques. Pourtant, dans le cadre 
de l'Etat ouvrier soviétique bureau­
cratiquement dégénéré d'aujour­
d'hui, il n'y a aucun moyen démo­
cratique pour résoudre les aspira­
tions, les revendications et les con­
flits nationaux. 

Excepté quand il sert de cou­
verture pour la contre-révolution 
capitaliste, nous soutenons le droit 
à l'autodétermination nationale pour 
les différents peuples d'Union so­
viétique, c'est-à-dire leur droit à 
former un Etat Séparé. Nous con-

sidérons encore moins comme in­
touchables les frontières' nationales 
intérieures à l'URSS, frontières que 
la bureaucratie du Kremlin a tra­
cées arbitrairement. Le Nagorny­
Karabakh a été séparé de l'Arménie 
en 1923 par Staline, alors Commis­
saire du peuple aux nationalités. A 
l'époque, Staline s'acharnait à im­
poser une fédération transcauca­
sienne en piétinant les prérogatives 
des .communistes locaux. 

POUR LE RETOUR A LA VOIE DE 
LENINE ET TROTSKY ! 

Les frontières des différentes 
républiques et régions autonomes 
doivent être ajustées en fonction 
des changements démographiques et 
de la volonté des peuples concer­
nés. Puisqu'une majorité des habi­
tants du Nagorny-Karabakh veulent 
le rattachement à la république 
d'Arménie, ceci est leur droit dé­
mocratique. Le Kremlin refuse caté­
goriquement, par avance, tout 
changement des statuts de cette 
région. Ce refus a exacerbé le na­
tionalisme arménien, et il est en 
fin de compte responsable des ma­
nifestations d'Erevan et des 
émeutes anti-Arméniens sanglantes 
de Soumgaït. 

Gorbatchev essaie de faire por­
ter la responsabilité pour la crise 
armenlenne à ses prédécesseurs. 
Comme d'habitude, tout ce qui ne 
va pas en Union soviétique est de 
la faute à Léonide Brejnev qui, là 
où il est, n'est pas en mesure de 
protester. A la mi-mars, au cours 
d'une visite en Yougoslavie, Gorba­
tchev déclarait que les problèmes 
du Caucase avaient été «négligés 
pendant longtemps» et qu'ils 
«échappaient à la direction du par­
.li ». Ma~s cet alibi ne tiendra pas. Il 
est clair pour tout le monde que 
l'agitation en Arménie et en Azer­
baïdjan est directement liée à la 
politique de Gorbatchev, avec sa 
mixture explosive et contradictoire 
de décentralisation économique et 
de libéralisation politique. 

En fait, l'effervescence nationa­
liste des masses et la violence in­
tercommunautaire dans le Caucase 
représentent la crise la plus impor­
tante à laquelle le régime Gorbat­
chev a été confronté jusqu'à pré­
sent. L'hebdomadaire Business Week 
du 28 mars écrit: « Le danger pour 
Gorbatchev n'est pas une tentative 
sérieuse de sécession d'une des ré­
publiques soviétiques. mais le risque 
que l'agitation nationaliste puisse 
provoquer une réaction politique 
contre ses réformes.» Les éléments 
conservateurs à l'intérieur de la 
bureaucratie vont exploiter la crise 
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d'Arménie pour pousser à la répres­
sion de toute contestation politique 
et manifestation populaire. Mais il 
ne sera pas facile de refermer le 
couvercle et de revenir à l'atmos­
phère d'Etat-policier et d'autosatis­
faction de la fin des années Brej­
nev. 

Aujourd'hui la Pravda (21 mars) 
appelle à «forger une approche de 
classe» de la question des nationa­
lités et à éduquer les travailleurs 
dans l'esprit de 1'« internationa­
lisme socialiste ». Pour cela, il ne 
suffit pas de fustiger l'égoïsme na­
tional des bureaucrates azerbaïdja­
nais et arméniens. Si la direction 
soviétique avait suivi une politique 
authentiquement internationaliste, 
la population azeris se serait 
préoccupée d'encourager la révolu­
tion socialiste chez ses frères 
d'Iran, qui ont subi la dictature 
d'abord du Shah sanguinaire puis 
des mollahs chauvins grand-perses. 
L'Asie centrale soviétique aurait été 
mobilisée daM- un effort glgàntes­
que pour étendre les acquis de la 
révolution d'Octobre à l'Afghani­
stan. 

Au lieu de cela le Kremlin a 
cherché à se concilier les bonnes 
grâces de Khomeiny, et après avoir 
combattu sans conviction les 
moudjahidins islamiques soutenus 
par la CIA, Gorbatchev est mainte­
nant en train de se retirer d' Af­
ghanistan' préparant le terrain pour 
un massacre. Ce n'est donc pas par 
hasard que, après des décennies 
d'anti-internationalisme stalinien, 
les nationalités non russes se re­
trouvent empêtrées dans des que­
relles locales. Malgré la critique 
souvent cinglante que Gorbatchev 
fait de la stagnation économique et 
de la corruption effrénée du pays, 
et malgré l'espoir d'une vie meil­
leure et plus libre qu'il a réveillé 
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parmi les ouvriers, les fermiers et 
les intellectuels soviétiques, le sta­
linisme libéral ne peut pas satis­
faire ces aspirations démocratiques 
et socialistes. 

Il est nécessaire de retourner à 
la voie de Lénine et de Trotsky, 
de chasser les parasites bureaucra­
tiques du Kremlin et de restaurer 
la démocratie soviétique. Le pouvoir 
de diriger la société, usurpé par 

. Staline et ses successeurs, doit être 
rendu au peuple travailleur par une 
révolution politique prolétarienne. 

Stepanakert, la capitale du 
Nagorny-Karabakh - l'épicentre de 
la récente et sanglante agitation 
nationaliste - a été nommée ainsi 
en l'honneur de Stepan Chaoumian, 
un bolchévik arménien qui était un 
des plus proches compagnons d'ar­
mes de Lénine. Chaoumian était en 
1918 le président du soviet de 
Bakou, alors le centre du pouvoir 
bolchévique dans le Caucase qui 
était basé sur les ouvriers du pé­
trole arméniens, azeris et géor­
giens. Le soviet de Bakou fut ren­
versé par un corps expéditionnaire 
britannique allié aux nationalistes 
arméniens et géorgiens, tandis que 
les nationalistes azeris appuyaient 
de l'extérieur une attaque des 
Turcs contre la ville. 

Trotsky a dédié son livre Entre 
l'impérialisme et la révolution à 
Chaoumian et à ses 25 camarades 
qui furent exécutés par les Britan­
niques. Parmi eux, le communiste 
azerbaïdjanais Meshadi Azizbekov, 
le Géorgien Alexis Djaparidzé et le 
Russe Ivan Fioletov. C'est seule­
ment quand seront restaurées en 
Union soviétique les traditions in­
ternationalistes du bolchévisme in­
carnées par le soviet de Bakou et 
par ses dirigeants martyrs que la 
question nationale pourra trouver 
une solution juste et égalitaire. 
- Traduit de Workers Vanguard n 0450 

Bulletin de l'Opposition 
(bolchévique -léniniste) 

La collection complète du Bulletin de l'Opposition est une source 
documentaire directe de J'histoire de la lutte des bolchéviks-Iéninistes. Cette 
collection commence en 1929 avec l'exil de Léon Trotsky hors d'Union 
soviétique et va jusqu'au mois d'aoOt 1941. 

Répondant aux questions programmatiques urgentes pour les 
révolutionnaires face à la Deuxième Guerre mondiale - la montée de Hitler au 
pouvoir, le Front populaire, la défense de l'Union soviétique - le Bulletin, 
rédigé par Trotsky, est l'organe qu'il a le plus fortement et directement 
influencé durant cette période. 

L'éditeur déclare dans le premier numéro: «L'objectif immédiat de cette 
publication est de servir la lutte pratique dans la République soviétique pour 
la cause de Marx et Lénine.» Le dernier numéro lance un appel «Pour la 
défense de l'URSS ». 

Lisez la véritable histoire de la lutte trotskyste pour la défense militaire 
soviétique, la démocratie des soviets et la révolution prolétarienne 
internationale! 

En russe: Volume 1 (1929-1930), Volume II (1931-1933), 
Volume III (1934-1937), Volume IV (1938-1941) - Monad Press, éditeur 

Prix: $180 (collection complète en quatre volumes, port inclus) 
Pour toute commande, écrivez à: 

Spartacist, Box 1377 GPO, New York, NY 10116, USA. 
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Mitterrand ... 
Suite de la page 2 

rôle historique du fascisme. 

AFP AP 

Certes, les cercles dirigeants de 
la bourgeoisie n'envisagent pas pour 
le moment sérieusement de confier 
les rênes de l'Etat à Le Pen: pour 
commencer, ses sections d'assaut 
sont encore au stade embryonnaire, 
et de toute façon cela signifierait 
échanger la démocratie parle men -
taire pour les dangers et les ra­
vages d'une guerre civile. En temps 
normal, la bourgeoisie préfère tou­
jours, pour gérer son Etat et ses 
affaires, avoir recours à ses pro­
pres politiciens et à ses propres 
partis (qui sont aujourd'hui ceux de 
la droite parlementaire). C'est en 
cela que la démocratie parlemen­
taire représente le régime préféré 
de la bourgeoisie. Mais dans ce 
pays, ce régime idéal présente un 
inconvénient fâcheux: il est menacé 
par une classe ouvrière combative 
dont les révoltes explosives ont fait 
de la France de l'après-guerre le 
plus instable des grands pays capi­
talistes. Trois dates, 1944, 1958, 
1968: en moins de 30 ans, deux 
crises prérévolutionnaires, deux 
changements violents de régime 
dont une guerre civile et un coup 
d'Etat militaire! 

Le front populaire de Mitterrand a pavé la voie aux fascistes. A droite, les nervis de Le Pen ratonnent à Marseille 
le 4 avril 1987. 

En 1958, la bourgeoisie crut a­
voir trouvé dans le coup d'Etat bo­
napartiste de De Gaulle une solu­
tion à une terrible crise sociale 
nourrie et précipitée par les sales 
guerres coloniales d'Indochine et 
d'Algérie. La pusillanimité et les 
trahisons des directions ouvrières 

Chirac puis Giscard-Barre à faire 
passer les mesures d'austérité que 
réclamaient à cor et à cris les ca­
pitalistes, pour que ceux-ci se dé­
cident à laisser Mitterrand et Mar­
chais se charger de ce « sale bou­
lot ». Et cinq ans plus tard, quand 
elle jugea les ouvriers suffisamment 
démoralisés et brisés, la bourgeoisie 
put remercier sans ménagements ses 
laquais réformistes et reprendre di­
rectement les affaires en main. 
Remportant les élections d'une 
courte tête, la chiraquie se rua au 
gouvernement avec un programme 
de revanche sociale tous azimuts 
(et bien décidée à restaurer dans 
les plus brefs délais l' « Etat-UDR» 
pompidolien de l'après 68). 

le Sofch 
Chausson-Gennevilliers en grève - Les ouvriers font la preuve de leur 
détermination. Il leur manque une direction révolutionnaire. 

réformistes permirent alors à 
De Gaulle de se poser en arbitre 
entre la classe capitaliste et une 
classe ouvrière désorientée et para­
lysée, mais « le général» ne put ja­
mais véritablement mettre au pas 
les travailleurs, et ce précaire é­
quilibre bonapartiste devait voler 
en éclats en Mai 68, qui avait été 
précédé par la grève des mineurs 
de 1963 et les actions contre les 
ordonnances de 1967. 

Pour conjurer la menace ou­
vrière qui resurgissait, toujours 
plus terrible, la bourgeoisie dut 
alors recourir à un front populaire 
-1'« Union de la gauche»finalement 
mise sur pied en 1972. L'encre de 
l'accord PS-PCF - MRG était à peine 
sèche que le nouveau front popu­
laire commençait déjà à servir aux 
directions réformistes pour casser 
les luttes ouvrières au nom de la 
perspective de la « victoire» élec­
torale de Mitterrand. Mais il fallut 
attendre 1981, et l'impuissance ma­
nifeste des gouvernements Giscard-

~.--._--

Malheureusement pour elle, la 
droite revancharde s'est vite rendu 
compte que la combativité de la 
classe ouvrière n'avait pas été bri­
sée de façon décisive. Au cours de 
l'hiver 86-87, les provocations et 
l'arrogance du gouvernement dé­
clenchèrent une tourmente sociale 
qui fut à deux doigts d'emporter la 
chiraquie et lui imposa une reculade 
en désordre sur tous les fronts. 
C'est ce qui explique que deux ans 
à peine après sa défaite électorale 
de 86, Mitterrand peut proposer à 
la bourgeoisie le « recours» d'un 
nouveau front populaire, élargi cet­
te fois à une partie de la droite, 
pour garantir la « paix sociale» -
autrement dit la poursuite des atta­
ques antiouvrières et anti-immi­
grées. Ce front populaire « recentré» 
annonce encore plus cyniquement la 
couleur que son prédécesseur. La 
classe ouvrière doit absolument 
briser ce cycle infernal front popu­
laire-réaction en engageant résolu­
ment la lutte pour le pouvoir, la 

lutte pour un gouvernement ouvrier 
qui expropriera la bourgeoisie et 
entreprendra la reconstruction so­
cialiste de la France dans le cadre 
des Etats-Unis socialistes d'Europe. 

SOCIALISME OU DECHEANCE 

Car la bourgeoisie a conduit ce 
pays à la ruine. Il y a presque 150 
ans, le Manifeste communiste expli­
quait déjà que « les rapports bour­
geois sont devenus trop étroits 
pour contenir les richesses qu'ils 
ont créées ». Résultat: les crises cy­
cliques qui détruisent périodique­
ment les forces productives. Depuis 
le début des années 80, la produc­
tion industrielle française stagne -
elle est aujourd'hui inférieure à son 
nIveau de 1979 et la « croissance 
économique» qu'exhibent fièrement 
les ministres de l'économie est due 
uniquement à l'expansion dé « ser­
vices» plus ou moins parasitaires. 
Les gouvernements Mitterrand suc­
cessifs ont organisé la destruction 
de secteurs industriels entiers, 
comme la sidérurgie, provoquant la 
ruine de régions entières. Confron­
tés à un marché intérieur et inter­
national en plein marasme, les pa­
trons ont augmenté leurs profits en 
licenciant massivement et en rédui­
sant au maximum les investisse­
ments productifs. Depuis 1983, une 
entreprise comme la Régie Renault 
a ainsi réduit ses effectifs d'un 
quart, et rien qu'en 1987 l'industrie 
a supprimé 1 00 000 emplois. 

Malgré les stages bidon et les 
manipulations statistiques en tous 
genres, on recense officiellement 
deux millions et demi de chômeurs, 
plus de 10 % de la population ac­
tive. Parmi eux, plus d'un million 
sont en « fin de droits », c'est-à-dire 
reçoivent moins de 2 000 francs par 
mois, et plus de 800 000 sont sans 
aucun revenu. Et avec 200 000 
jeunes soumis à la surexploitation 
des TUC, le nouveau SMIC des 
moins de 25 ans est fixé de fait à 
2 000 francs. 

C'est l'existence et l'intégrité 
physique de la classe ouvrière qui 
sont aujourd'hui immolés sur l'autel 
du profit capitaliste. Nous savons 
que dans cette société d'exploita­
tion le droit au travail est le seul 
droit sérieux qui reste à l'ouvrier. 
Pour défendre ce droit élémentaire, 
il n'y a qu'une seule solution: la 
répartition du travail entre toutes 
les mains ouvrières, et la détermi­
nation sur cette base de la lon­
gueur de la journée de travail; et 
ce, sans perte de salaire. Et le' sa­
laire, avec un minimum assuré, doit 
suivre l'évolution des prix. C'est 
l'échelle mobile des salaires et 
l'échelle mobile des heures de tra­
vail. Les syndicats doivent mettre 
ces mots d'ordre au centre de leur 
agitation et de leur action, leurs 

luttes, et mobiliser sur cette base 
la masse des sans travail! 

Seule une économie 
véritablement planifiée permettra de 
satisfaire les besoins sociaux et 
d'assurer des conditions d'existence 
décentes pour tous. Tous les 
« plans» des réformistes pour amé­
liorer les choses dans le cadre du 
capitalisme français banqueroutier 
ne sont que tromperie et charlata­
nisme. 

Ainsi, au nom des « nouveaux 
critères de gestion» et de « Produi­
sons français », les dirigeants du 
PCF enchaînent les ouvriers de ce 
pays à la défense des parts du 
marché et des intérêts de « leurs» 
trusts contre leurs frères de classe 
étrangers, préconisant des mesures 
protectionnistes qui, si elles étaient 
effectivement appliquées, provoque­
r~ie,nt une guerre commerciale fé­
roce et une baisse brutale du ni­
veau de vie des travailleursuan­
çais, dans le cadre misérable d'une 
France capitaliste autarcique. Réac­
tionnaire et utopique, le nationa­
lisme économique attise le chauvi­
nisme et apporte de l'eau au moulin 
des fascistes. Nous, trotskystes, di­
sons que la seule solution vraiment 
réaliste est une planification socia­
liste, rationnelle et internationale. 

Mais cela signifie arracher le 
pouvoir des mains de la bourgeoisie, 
qui ne se laissera pas faire. Pour 
accomplir cette tâche historique, il 
faut au prolétariat un instrument 
adapté: un parti révolutionnaire 
d'avant-garde, section d'une Qua­
trième Internationale reforgée, un 
état-major de la révolution qui re­
groupera sous son drapeau, derrière 
le programme léniniste-trotskyste 
qui est le marxisme de notre temps, 
de véritables communistes. _ 
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Manifestations antinazies 
en Allemagne 

Le 13 février, à Berlin-Ouest, 
une manifestation a réuni 800 
personnes pour se rendre sur les 
lieux où devait se dérouler un 
rassemblement fasciste. Cette ma­
nifestation avait été appelée par 
le conseil étudiant de l'Université 
libre, la Liste alternative, l'Asso­
ciation des victimes du régime 
nazi (VVN, fondée par des mem­
bres du parti communiste, survi­
vants des camps de concentration 
de Hitler) et par les Autonomen 
anarchistes. Y participaient éga­
lement le SEW (le groupe de 
Berlin-Ouest affilié au Parti com­
muniste est-allemand), le Kom­
munistischer Bund (KB) et un 
cortège de nos camarades de la 
Trotzkistische Liga Deutschlands 
(TLD). 

La manifestation était appelée 
en riposte à un rassemblement 
organisé en commun par les si­
nistres chemises brunes du 
groupe Republikaner, une scission 
d'extrême droite de la CSU bava­
roise de Franz Josef Strauss, et 
par les débris du parti nazi NPD 
(Parti national-démocrate alle­
mand). L'émergence de ce groupe 
nazi survient dans un contexte 
d'attaques de fascistes en armes 
'20ntre les camps mis en place 

---------------- ~._~~ , 

par le gouvernement Kohl pour 
les réfugiés demandeurs d'asile. 
Sans parler des attentats racistes 
au cocktail Molotov contre des 
quartiers immigrés. 

Les tracts de la manifestation 
appelaient à « Stopper le ras­
semblement nazi», et les pan­
neaux du SEW proclamaient 
«Nazis hors de Berlin-Ouest». Ce­
pendant, la manifestation avait 
été soigneusement planifiée pour 
se terminer deux heures avant le 
rassemblement fasciste. En outre, 
une banderole du VVN demandait 
que le groupe Republikaner soit 
mis sur la liste des organisations 
interdites. A Berlin-Ouest, cet 
appel à un gouvernement bour­
geois est adressé aux forces d'oc­
cupation des Alliés impérialistes, 
qui dans le passé ont interdit les 
communistes. 

Le cortège trotskyste a défilé 
derrière ses propres banderoles, 
en front unique avec le VVN et 
le SEW. Sur les pancartes de la 
TLD: «Mobilisations ouvrières/ 
immigrées de masse - Ecrasez les 
nazis!», « Afghanistan: l'Armée 
rouge doit gagner!», « L'Armée 
rouge a écrasé le régime nazi! », 
« Pleins droits de citoyenneté pour 
les immigrés!» et «Stoppons la 
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Paris, 29 mars - Déchaînement policier contre les Je anti-apartheid 

Pretoria ... 
Suite de la page 3 

blanchi Pretoria, Pandraud mettant 
en cause « les règlements de comp­
tes entre les fractions diverses des 
terroristes» (le Monde, 31 mars) -
ce qui n'est rien d'autre que la 
version avancée par le ministre 
sud-africain des Affaires étran­
gères, « Pik» Botha! Et, le soir 
même du crime, Pandraud s'est en­
core fait le complice des terroristes 
de l'apartheid en lançant ses hom­
mes contre des jeunes manifestants, 
à l'appel des JC, devant l'Office du 
tourisme sud-africain et la rési­
dence de l'ambassade d'Afrique du 
Sud. Les flics de Pasqua-Pandraud 
ont fait la preuve qu'ils ne déton­
neraient pas dans une township! 

La France est une terre privilé­
giée pour l'assassinat des opposants 
aux régimes dictatoriaux. Nous pen­
sons surtout à Henri Curiel, mais il 
y avait aussi Ben Barka, l'expulsion 
de Ben Bella, les Irlandais de 

Vincennes et l'activité meurtrière 
du GAL contre les militants 
basques. Il y a juste un an, Ali 
Mecili, opposant en vue au régime 
algérien de Chadli, était abattu en 
plein Quartier latin. 

Après avoir noté que « les liens 
entre le renseignement sud-africain 
et la DGSE française ne se sont 
pas relâchés», le Figaro du 30 mars 
concluait: «Entre agents de deux 
"puissances africaines" concernées 
par la pénétration communiste sur 
le continent. l'on se comprenait de 
mieux en mieux.» Effectivement, 
pour l'impérialisme français et pour 
les autres impérialismes occiden­
taux, l'Afrique du Sud reste, pour 
le contrôle des routes maritimes et 
pour ses mmeraux stratégiques, un 
allié indispensable contre l'URSS. 
Et tous ont besoin de la « paix so­
ciale» en Afrique, même si c'est la 
paix des cimetières! 

Marchais dénonce la « complicité 
intolérable» des dirigeants français. 
Mais, contradictoirement, il de­
mande que lesdits complices 

terreur raciste contre les réfu­
giés ! » Les camarades de la TLD 
défilèrent aux cris de « Enterrez 
Schiinhuber à Bitburg ! » à l'adres­
se du führer Republikaner qui se 
vante de son passé d'officier SS. 

A Hambourg une semaine plus 
tard, 400 personnes se sont mo­
bilisées le 20 février dans le 
quartier de Wandsbek pour pro­
téger un foyer de réfugiés poli­
tiques et d'immigrés du tiers­
monde contre une attaque fas­
ciste qui avait été annoncée. La 
presse de droite du groupe Sprin­
ger à Hambourg a essayé de 
présenter ce bâtiment délabré, 
véritable camp de concentration 
pour gens en attente d'expulsion, 
comme un repaire de trafiquants 
de drogue. Les skinheads et un 
groupe néo-nazi ont tiré la con­
clusion de cette campagne de 
presse haineuse en appelant les 
fascistes de toute l'Allemagne du 
Nord à attaquer le foyer. 

La contre-mobilisation anti­
fasciste était appelée par une 
coalition similaire à celle de 
Berlin-Ouest, et notamment le 
VVN et le DKP (Parti communiste 
ouest-allemand). Le panneau de la 
TLD qui déclarait « L'Armée rouge 

--fi. 

« rompent immédiatement les rela­
tions diplomatiques. commerciales, 
culturelles et sportives avec les ty­
rans d'Afrique du Sud. L'honneur 
de la France est en jeu» (l'Huma­
nité, 30 mars). Quel chauvinisme! 
« L'honneur de la France», impéria­
liste, est dégoulinant du sang des 
centaines et des centaines de mil­
liers d'Africains qu'elle a écrasés 
sous la botte coloniale! Vouloir 
faire pression sur l'impérialisme 
pour qu'il combatte l'apartheid, 
c'est créer les pires illusions sur 
l'impérialisme. C'est endormir la 
vigilance du prolétariat envers son 
ennemi principal et c'est empêcher 
les nécessaires actions de solidarité 
de classe, internationalistes, avec 
nos frères et sœurs d'Afrique du 
Sud. 

Tous les martyrs de la lutte 
pour la libération noire seront ven­
gés quand le prolétariat noir sud­
africain, fossoyeur de l'apartheid, 
instaurera un gouvernement ouvrier 
centré sur les Noirs. Ecrasez 
l'apartheid! Il faut construire un 
parti bolchévique, en Afrique du 
Sud et en France, pour diriger la 
révolution ouvrière! • 

~ 
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Spartakist 

Le cortège de la TLD dans la 
manifestation antifasciste du 13 
février à Berlin-Ouest 

doit gagner en Afghanistan!» 
déplut aux Verts, amis des mol­
lahs, et, de la tribune, un orateur 
du KB incita les Autonomen pré­
sents dans la foule à attaquer ce 
panneau. Ces hooligans anticom­
munistes ne réussirent cependant 
qu'à déchirer des pancartes de la 
TLD appelant à défendre les im­
migrés! Ces nervis s'étaient visi­
blement trompés de manifestation. 
Après cette attaque, plusieurs ou­
vriers turcs rejoignirent le cor­
tège de la TLD et repartirent 
avec en poche Spartakist, l'or­
gane de nos camarades allemands. 
- Adapté de Workers Vanguard 

n °448 

Vichy ... 
Suite de la page 7 

est certaine: ce n'est pas du côté 
de la « justice» et de la police de 
la bourgeoisie que la classe ou­
vrière doit attendre une quelconque 
défense face aux commandos fas­
cistes et autres milices patronales. 
La preuve? Les criminels du 24 
mars avaient été arrêtés par la po­
lice quelques jours auparavant ar­
més d'un fusil à canon scié et 
d'autres instruments pas tout à fait 
inoffensifs. Ils furent relâchés 
parce que leur but n'était pas un 
hold-up, mais simplement... une 
agression contre un individu! 

Face aux crimes racistes, aux 
ratonnades, aux' agressions contre 
des militants ouvriers, aux attaques 
de piquets de grève, le prolétariat 
n'a d'autre choix que de s'engager 
dans la voie de la mobilisation pour 
assurer lui-même la défense de ses 
luttes pour écraser la vermine fas­
ciste et les milices patronales. 

Le doute, l'hésitation ne sont 
plus de mise. Demain, il risque 
d'être trop tard. • 

Abonnez-vous au journal de la Trotzkistische Liga Deutschlands 
30F pour 12 numéros (incluant Spartacist) 

Ecrire au Bolchévik, BP 135-10, 75463 Paris Cedex 10 



14 

68-88 
Suite de la page 4 

racaille de Nanterre la semaine 
passée (cf. article page 5). 

Dans ces meetings où les mem­
bres de l'UEC étaient étrangement 
silencieux, il n'y avait que la L TF 
pour tirer les leçons révolution­
naires de 68. Après une des inter­
ventions des camarades du Groupe 
spartaciste de Nanterre contre les 
vitupérations anticommunistes de 
Cohn Bendit, on entendait un fer­
vent «Merci la L TF» émanant d'un 
syndiqué CGT de la fac. 

Le PS a le culot de venir à 
l'université de Saint-Denis gloser 
sur Mai 68. Il a la prétention 
d'utiliser ce qui a été la dernière 
crise prérévolutionnaire dans ce 
pays pour appeler à un vote Mit­
terrand. Et pour ce faire, il exhibe 
un aréopage allant de Bernard Kou­
chner au renégat Henri Weber. Et à 
Nanterre c'est le bouffon média·­
tique Cohn Bendit qui va, lui, ap­
porter de l'eau au moulin bourgeois 
et prétendre que 68 était une es­
pèce de défouloir existentiel pour 
jeunes gens en mal de «communi­
cation». Quel est le point commun 
de tous ces messieurs? L'anticom­
munisme, l'antisoviétisme et le ral­
liement à la social-démocratie 
contre-révolutionnaire. Ils ont re­
joint les rangs de ceux qui, avec le 
PCF, ont tout fait pour que l'im­
mense mobilisation ouvrière de Mai 
ne débouche pas sur le renver­
sement de l'Etat bourgeois. 

Dans les premiers jours de Mai 
68, les étudiants se lançaient dans 

Je ... 
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Révolution de 1917, il y avait le 
nom d'un dirigeant du Parti bolché­
vique qui revenait souvent, aussi 
souvent que celui de Lénine. Le 
nom du fondateur de l'Armée rouge. 
Je veux parler de Trotsky. Contrai­
rement au PCF, Lénine dit que 
Trotsky est celui qui «ne se distin­
gue pas seulement par les capacités 
les plus éminentes. Personnellement, 
il est, certes, l'homme le plus capa­
ble du comité central actuel, mais 
il est extrêmement porté à l'assu­
rance et entraîné outre mesure par 
le côté purement administratif des 
choses» (<< le Testament de Lénine »). 
Entendant toujours parler de Trot­
sky, je me suis mis à lire des livres 
sur lui, et je me suis aperçu que ce 
n'était pas un agent impérialiste, ni 
un anticommuniste, comme certains 
le prétendent, mais que c'était un 
défenseur des acquis en URSS, et 
qu'il était le seul à avoir combattu 
Staline dès le début sans avoir ja­
mais trahi le communisme. 

Toutes ces lectures élevèrent ma 
conscience et me permirent de 
mieux analyser, comprendre le pro­
gramme du PCF, et de m'apercevoir 
pourquoi il n'est plus révolution­
naire et comme quoi il ne mène 
qu'à une impasse, celle de réformer 
la société capitaliste. 

Quels sont les points principaux 
qui m'amenèrent à quitter la JC ? 

Tout d'abord ce chauvinisme 
écoeurant (<< Produisons français», 
«Souveraineté de la France», etc.) 
Camarades, je suis communiste, je 
ne défendrai pas la patrie, mais une 
classe sociale et des acquis ou­
vriers. Je ne vois pas pourquoi je 
défendrais la France capitaliste 
contre un autre pays capitaliste. 
Une bourgeoisie contre une autre. 
Je ne défendrai pas un côté dans 
une guerre de brigandage impéria-

la lutte contre les mesures réac­
tionnaires de De Gaulle. Rapidement 
la répression policière allait sou­
lever l'indignation des masses ou­
vrières qui s'engouffrèrent dans la 
brèche ouverte par la CGT avec la 
manifestation du 13 mai. Près de 
dix millions d'ouvriers se mirent en 
grève, occupèrent leurs usines. 
Depuis des années ces travailleurs 
piaffaient d'impatience et voulaient 
en découdre avec le régime du bo­
naparte honni. La grève générale 
posait la question du pouvoir. Les 
rues résonnaient du mot d'ordre 
«Dix ans ça suffit! » La bourgeoisie 
prit peur. Le gouvernement, un mo­
ment paralysé, ne dut son salut 
qu'à la trahison des directions ou­
vrières. Comme le faisait remarquer 
le très réactionnaire Figaro du 4 
juin 1968: «A aucun moment le PC 
et la CGT [n'ont] poussé à 
l'émeute. A aucun moment ils n'ont 
voulu abattre le pouvoir gaulliste. 
Il [le PCF] a désamorcé la bombe 

liste, mais je ferai tout pour qu'elle 
finisse en guerre civile. Je ne dé­
fendrai pas non plus la force de 
frappe française qui vise l'URSS, 
car je suis pour la défense militaire 
inconditionnelle de l'URSS, donc 
«Pas un homme, pas un sou pour 
l'armée permanente». Quand je dis 
défendre l'URSS, cela n'équivaut 
pas à être d'accord avec les actes 
et les paroles de la bureaucratie 
stalinienne, contrairement au PCF 
qui applaudit chaque nouveau diri­
geant et ses réformes, qui en 1979 
approuve l'entrée de l'Armée rouge 
en Afghanistan et en 1981 s'est 
prononcé pour son retrait. Le PCF 
est aujourd'hui soulagé par la dé­
claration de Gorbatchev alors que 
le retrait de l'Armée rouge signifie­
rait le massacre des femmes dévoi­
lées, des instituteurs et de toutes 
forces progressives dans ce pays. 

Défendre l'URSS, c'est pour moi 
défendre les acquis ouvriers de 
1917, et non pas la bureaucratie 
stalinienne qui n'est qu'un parasite 
que le prolétariat soviétique doit 
renverser par la révolution politique 
pour instaurer la démocratie ou­
vrière et faire la révolution mon­
diale. 

Le PCF dit qu'il défend les in­
térêts de la France, défendre la 
France sous le capitalisme, c'est 
défendre les intérêts de la bour­
geoisie impérialiste. C'est ne pas 
prendre parti dans une guerre telle 
que la guerre d'Algérie. Il ne fallait 
pas seulement crier «Paix en Algé­
rie! » Oui, j'étais pour la paix en 
Algérie, mais avec pour vainqueur 
le peuple algérien. Défendre la 
France mène à aller débattre avec 
Le Pen, à qui défendra le mieux le 
drapeau bleu blanc rouge. 

Camarades, Le Pen est un fas­
ciste. On ne parle pas avec les fas­
cistes, on les écrase à l'aide de 
mobilisations ouvrières/immigrées et 
de milices ouvrières. 

Que propose le PCF pour com-

Weber, à 
droite, dans 
la cour de la 
Sorbonne, le 
3 mai 1968. 
Aujourd'hui, 
le courtisan 
de Fabius 
crache sur 
Mai 68. 

[de la grève générale] et a consenti 
à des élections qu'il n'a guère l'es­
poir de gagner.» Les bureaucrates 
forcèrent la reprise du travail. La 
menace ouvrière s'éloignait. La 
bourgeoisie qui avait fait quelques 
concessions économiques respirait. 
Mais la classe ouvrière n'avait pas 
été défaite. La peur restait dans les 
ventres des capitalistes et de leurs 
valets. Mitterrand allait offrir sa 
solution: l'Union de la gauche, une 
alliance de collaboration de classe 
entre le PS, le PC et quelques élé­
ments bourgeois qui serviraient de 
caution: ce front populaire ne tou­
cherait pas à la propriété bour­
geoise et garantirait la «défense 
nationale», en premier lieu la force 
de frappe antisoviétique. Cette coa­
lition devait faire barrage à une 
nouvelle mobilisation ouvrière qui 
défierait le pouvoir bourgeois. Et 
les« gauchistes» d'antan, les Krivine 
et Cie, s'abandonnèrent aux char­
mes empoisonnés de Mitterrand et 

battre le racisme? 
- Les quotas racistes dans les 
cités (quotas qui interdisent le dé­
passement d'un certain taux d'im­
migrés dans les citéS). 
- Les bulldozers contre les foyers 
immigrés (décembre 1980, la mairie 
PCF de Vitry envoie un bulldozer 
détruire un foyer). 
- Une carte d'identité française 
plus accessible. Non, il faut arra­
cher les pleins droits de citoyenne­
té pour les immigrés, c'est-à-dire 
plus de cartes de séjour, droit de 
vote, éligibilité, mêmes droits dans 
et devant l'administration, etc. 

Le PCF se dit rassembleur, mais 
il rassemble avec quel programme? 
Aujourd'hui le PCF se contente de 
mendier à la bourgeoisie le SMIC à 
6 000 francs. C'est un mot d'ordre 
insuffisant, démobilisateur, parce 
qu'aujourd'hui les ouvriers sont at­
taqués dans leurs droits les plus 
élémentaires: 
- Droit de grève; les 10 de Billan­
court passent en jugement pour 
avoir osé faire grève. Piquet de 
grève cassé à Flins. 
- Droit de manifester; Lucien Bar­
bier assassiné par la police, Malik 
Oussekine, etc. 

Les organisations ouvrières et 
démocratiques sont attaquées par 
les bandes fascistes: 
- Créteil: des JC sont attaqués par 
des fascistes au cours d'une assem­
blée sur la Palestine. 
- Fac de Tolbiac, une bande de 
fascistes fait une descente. 
- Fac de Nanterre, des fascistes 
bastonnent à l'aide de poings amé­
ricains et de chaînes. 
- Etc. 

La liste est longue et ce n'est 
pas 6 000 francs qui l'arrêtera, 
mais une riposte puissante et sévè­
re engagée par des mots d'ordre 
conséquents. Contre les fascistes, 
ce sont des mobilisations 
ouvrières/immigrées pour les écra­
ser qu'il faut. 

Le Bolchévik 

firent tout pour qu'il s'installe à 
l'Elysée. Les trotskystes de la L TF, 
eux, n'ont jamais appelé à voter 
pour Mitterrand. 

L'ère Mitterrand s'ouvrait sur 
une nouvelle campagne de guerre 
froide antisoviétique, et le locataire 
de l'Elysée battait les tambours de 
guerre ralliant les Weber, Kouchner 
et autres Régis Debray. Nous, trot­
skystes, disons: Défense de 
l'URSS! Mauroy vitupérait contre 
les travailleurs immigrés en grève à 
Renault, légitimant la campagne ra­
ciste de Le Pen. Joxe, ministre de 
l'Intérieur, inaugurait les charters 
d'expulsions que le sinistre Pasqua 
trouvera parfaitement à son goût. 
Contre ces mesures racistes, la L TF 
avançait le mot d'ordre « Pleins 
droits de citoyenneté pour les tra­
vailleurs immigrés et leur famille ». 
Pieds et poings liés par leurs direc­
tions traîtres, les ouvriers se ver­
ront jeter au rebut du chômage par 
centaines de milliers. Et mois après 
mois, les fascistes se sont renfor­
cés, profitant de la rage de la peti­
te- bourgeoisie et de la couardise 
des bureaucrates ouvriers. Il faut 
des mobilisations ouvrières/im­
migrées de masse pour écraser les 
fascistes avant qu'ils nous écra­
sent! Maintenant on ressort les 
«acteurs éphémères» de 68, aujour­
d'hui bien domestiqués. Des Tapie à 
la sauce social-démocrate qui vont 
ânonner les leçons anticommunistes 
bien apprises pour chercher à reco­
lorier le chromo fané de Mitter­
rand. 

Les jeunes qui veulent un Mai 
68 qui aille jusqu'au bout doivent 
rejeter ces pantins fatigués et re­
joindre les groupes spartacistes ! 

Le PCF rassemble derrière un 
programme qui a--menéeT -qlli-fie 
mènera qu'à des fronts populaires, 
qui font cohabiter partis ouvriers 
(PS, PC) et partis bourgeois (PR, 
radicaux de gauche, RPR, etc.), 
comme en 81 avec le gouvernement 
PC, PS, radicaux de gauche (Fabre) 
et Jobert, pour mieux gérer les 
affaires de la bourgeoisie. 

Aujourd'hui, le PCF clame: « Vo­
tez Lajoinie au premier tour». Et 
au deuxième, pour qui on vote? 
«Pour qui vous voulez» répond le 
PCF pour, soi-disant, ne pas paraî­
tre sectaire. «Pour qui vous voulez» 
n'est que l'excuse au fait que le 
PCF n'a que la même politique 
qu'en 81, 72, 44, 36, à nous propo­
ser, même si aujourd'hui il la pré­
sente sous le Rassemblement popu­
laire majoritaire. 

On ne vote pas pour un front 
populaire parce qu'on n'allie pas la 
classe ouvrière à la bourgeoisie. Ce 
qu'il faut comme mot d'ordre, 
c'est: « Indépendance de classe». 

Ce qu'il faut à la classe ou­
vrière, c'est un programme trots­
kyste élaboré par le marxisme-léni­
nisme. Un programme qui fasse 
jouer au prolétariat son rôle histo­
rique et non pas seulement à es­
sayer sa vie sous le capitalisme. Il 
faut un parti qui a pour mots d'or­
dre: «Défense militaire incondition­
nelle de l'URSS» contre la force de 
frappe française et pour enlever 
l'antisoviétisme. «Mobilisations 
ouvrières/immigrées pour écraser 
les fascistes». «Pas un homme, pas 
un sou pour l'armée bourgeoise». 
«Pleins droits de citoyenneté pour 
les immigrés», contre le racisme; 
«L'Armée rouge doit gagner la 
guerre en Afghanistan», car il faut 
être du côté du progrès. 

Ce programme, seule la L TF le 
possède, c'est pour cela que je la 
rejoins. 

Camarade Jérôme P. 
[le 19 mars] 
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Alganos, kabulisti et tankies: Et maintenant? 
Il Y a une dizaine d'années, la 

plupart des PC d'Europe de l'Ouest 
se sont retrouvés profondément di­
VIses entre staliniens loyaux à 
Moscou et «eurocommunistes» qui 
cherchaient à s'intégrer au courant 
social-démocrate. Quand l'Armée 
rouge franchit la frontière afghane, 
les « eurocommunistes » joignirent 
leurs voix à celle de leur propre 
bourgeoisie pour glapir contre 
l'Union soviétique. On assista à des 
batailles fractionnelles ouvertes 
quand les staliniens pro-Moscou -
«afganos» (en Espagne),« kabulisti» 
(en Italie) et «tankies» (en Grande­
Bretagne) - qui voulaient maintenir 
au moins un semblant d'opposition à 
l'impérialisme de l'OTAN, décla­
rèrent ouvertement leur soutien aux 
chars soviétiques qui entraient en 
Afghanistan. Mais ce n'était, en fin 
de compte, qu'une réaction-réflexe: 
formés à l'école stalinienne de col­
laboration de classe, ils ne pou­
vaient que jouer les groupes de 
pression pour le compte de la bu­
reaucratie de Moscou, dans le but 
de ramener leur direction pro­
OTAN récalcitrante dans le droit 
chemin. 

Mais maintenant le Kremlin a de 
fait désavoué leur combat et dé­
noncé comme «hérésie trotskyste» 
toutes leurs positions. Avec la nou­
velle offensive de «détente» de 
Gorbatchev, qui vise à se concilier 
l'impérialisme US, beaucoup de ces 
staliniens ne savent plus à quel 
saint se vouer. Vont-ils simplement 
renier leurs dix ans de lutte contre 
les conciliateurs pro-OTAN qui 
s'étalenf opposés dès lé début à 
l'intervention soviétique. en 

hanistan, ou vont-ils se regârder 
dans le mirOIr pour y VOIr le Visage 

Afghanistan ... 
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morts au combat, c'est Douchanbé, 
au Tadjikistan. 

Pour apporter le 20e siècle aux 
peuples turcophones - libérer les 
femmes du voile, apprendre à lire 
et à écrire aux filles comme aux 
garçons, introduire la médecine mo­
derne - l'Armée rouge a dû se bat­
tre farouchement, dans les années 
20, contre les basmachis, les équi­
valents des moudjahidins d'Afgha­
nistan. Aujourd'hui, le régime 
Gorbatchev ne se contente pas de 
répudier la révolution sociale en 
Afghanistan, il accuse le PDPA 
(Parti démocratique du peuple 
d'Afghanistan) d'avoir provoqué une 
guerre civile en essayant de moder­
niser son pays. Alexandre Prokha­
nov, apologiste de l'abandon de 
l'Afghanistan aux fanatiques isla­
miques, explique ainsi: « Des er­
reurs dans la ligne politique, des 
formules incorrectes pour direc­
tives, l'extension du socialisme 
d'une manière tellement "non af­
ghane" et "non islamique" que la 
tradition a été offensée et que cela 
a débordé dans la violence et la 
répression. [ ... ] Le cours politique 
du gouvernement de Kaboul n'a 
cessé de changer. Les cérémonies 
de l'Etat étaient précédées par des 
prières des mollahs. Le drapeau 
n'est plus rouge, il a un morceau 
vert islamique.. l'étoile et la fau­
cille ont disparu. Le parti a cessé 
de parler de construire une société 
socialiste [ ... ]. Et le plus important, 
il a déclaré une politique de ré­
conciliation nationale [ ... ]. Tout 
cela pris ensemble permet de dire 
que les buts originaux du PDPA 

grimaçant de 1'« hérésie trotskyste» ? 
Dans ce milieu« anti-opportuniste», 
certains ont déjà été conduits à 
développer des critiques plus larges 
de la bureaucratie stalinienne, en 
particulier quand la montée en Po­
logne d'un mouvement contre-ré­
volutionnaire avec une base de 
masse eut révélé l'impuissance cri­
minelle du régime stalinien dans ce 
pays. En France, le groupe Tribune 
communiste a ainsi complètement 
rompu avec le stalinisme et a fu­
sionné en février dernier avec la 
section française de la tendance 
spartaciste internationale. 

En Grande-Bretagne, un groupe 
actif à l'intérieur et à l'extérieur 
du Parti communiste et associé à 
l'aile dite« léniniste» du Parti com­
muniste turc en exil a ainsi publié 
récemment un article intitulé «Af­
ghanistan : Non au bradage! » (Leni­
nist, 10 février). Ces derniers mois, 
le Leninist a non seulement exprimé 
son opposition à l'accord sur les 
missiles à portée intermédiaire con­
clu par Gorbatchev avec Reagan, 
mais il s'est aussi prononcé pour 
une révolution politique contre la 
bureaucratie soviétique, identifiant 
même la dégénérescence décisive de 
l'Union soviétique et la consolida­
tion du pouvoir bureaucratique avec 
la proclamation par Staline du « so­
cialisme dans un seul pays» en 
1924. Malgré ces prises de position 
assez exceptionnelles, le Leninist 
véhicule toujours une bonne partie 
du bagage politique du stalinisme. 
Contre la politique afghane de Gor­
batchev, il argumente: « L'Union so­
viétique n'a aucunement le droit de 
marchallder,lç rçvqlutioltQj.gnp.ne. 
n s'agit d'une révolution vivante 'et 
pas d'un bout de terrain. La révo-

n'ont pas été atteints [ ... ]. Si c'est 
le cas, la présence des forces so­
viétiques dans le pays perd sa si­
gnification. Leur départ est inévi­
table et logique» (Literatournaia 
Gazeta, 17 février). 

En réalité, c'est l'abandon d'un 
programme révolutionnaire social 
qui a affaibli le régime du PDPA. 
Et chaque mesure prise par le 
POP A - que ce soit l'arrêt de la 
réforme agraire, la pédale douce 
dans la campagne pour les droits 
des femmes, le rétablissement de 
l'islam en tant que religion d'Etat 
- a été dictée par le Kremlin qui 
tient les rênes du pouvoir à Kaboul. 
Qui plus est, une révolution sociale 
dans ce pays profondément arriéré 
ne peut qu'être introduite de l'ex­
térieur par le biais de l'Armée 
rouge. C'est pourquoi un retrait so­
viétique, quelle que soit la politique 
du POP A , trahit nécessairement la 
cause du progrès social pour les 
peuples afghans. La perspective 
d'un «futur Afghanistan islamique 
et non aligné» que propose Prokha­
nov, c'est un retour à la nuit noire 
du médiévalisme. 

Pour préparer la population so­
viétique au retrait d'Afghanistan, 
Gorbatchev a qualifié cette guerre 
de « plaie béante », faisant ainsi 
écho à la propagande impérialiste 
pour qui c'est le «Vietnam de la 
Russie». Les Américains ont espéré 
pendant des années que l'URSS 
allait se retrouver embourbée dans 
une guerre perdue comme cela a 
été le cas pour les Etats-Unis en 
Indochine. La comparaison est 
fausse. Les Etats-Unis ont perdu 
sur le champ de bataille contre une 
révolution sociale des ouvriers et 
paysans vietnamiens. La bureaucra­
tie soviétique, elle, n'a jamais 

lution afghane n'a pas été facilitée 
par la présence de l'armée sovié­
tique. Cette révolution a été 
l'oeuvre des révolutionnaires af­
ghans, organisés dans l'aile khalqi 
du PDPA. Une dictature proléta­
rienne a été ,instaurée grâce à l'au­
dace et l'initiative locales.» 

Le Leninist, qui regarde la 
guerre d'Afghanistan à travers la 
lorgnette nationaliste du stalinisme, 
variante tiers-mondiste, est obligé 
d'inventer une dictature du proléta­
riat dans un pays où il n'y a pas à 
proprement parler de prolétariat. Et 
il baptise révolution prolétarienne 
un putsch effectué par un groupe 
d'officiers nationalistes petits-bour­
geois réformateurs, principalement 
des officiers subalternes de l'armée 
afghane, appartenant à l'aile khalqi 
du PDPA. En fait, l'Afghanistan 
n'est même pas une nation mais 
plutôt un Etat d'origine féodale qui 
englobe une mosaïque de nationa­
lités, de groupes ethniques et tri­
baux. La majeure partie de la po­
pulation rurale· n'a jamais été vrai­
ment sous le contrôle de quelque 
pouvoir d'Etat que ce soit. Main­
tenant même les impérialistes amé­
ricains craignent que les différentes 
factions des moudjahidins 
s'entr'égorgent (et d'après ce qu'on 
sait ils auraient déjà commencé à 
le faire). Si on prend l'Asie cen­
trale soviétique comme modèle, on 
constate que les différents peuples 
d'Afghanistan jouiraient de davan­
tage de droits nationaux dans un 
Etat-satellite du bloc soviétique que 
dans une « république islamique». 

Dans son numéro du 21 janvier, 
le .Leninistdénonce ,comme un 
exemplë de « ëhauvinisme dé grande 
puissance» une déclaration des Iz-

vraiment essayé de gagner en Af­
ghanistan' tout simplement parce 
qu'elle a refusé de faire une révo­
lution sociale. Un commentateur 
bourgeois reconnaissait récemment 
que l'armée soviétique ne s'est 
jamais engagée à fond en Afgha­
nistan (Independent de Londres, 2 
mars). 

De plus, l'Union soviétique a 
1 600 km de frontières communes 
avec l'Afghanistan. S'il y a à Ka­
boul un régime anticommuniste fa­
natique et soutenu par les USA, 
cela menacera directement la sécu­
rité soviétique. Par contre, la 
guerre du Vietnam était une aven­
ture anticommuniste à l'autre bout 
da la terre et pour des raisons 
idéologiques. 

La différence entre la guerre 
coloniale perdue des Américains au 
Vietnam et l'intervention progres­
siste de l'Union soviétique en Af­
ghanistan se reflète bien dans les 
réactions de leurs anciens combat­
tants respectifs. Un grand nombre 
d'anciens du Vietnam sont revenus 
de cette sale guerre raciste complè­
tement névrosés et perturbés; 
beaucoup d'entre eux étaient révol­
tés par leur expérience et sont de­
venus des opposants de gauche à 
l'impérialisme US. Les anciens com­
battants soviétiques, par contre, 
demandent que soit reconnu offi­
ciellement qu'ils ont fait« leur de­
voir internationaliste» et supportent 
très mal que l'on compare leur 
juste guerre avec la guerre impé­
rialiste au Vietnam. En tout cas, ce 
sont les anciens combattants de la 
guerre soviétique en Afghanistan 
qui ont vu de leurs propres yeux ce 
que signifierait une victoire des 
mollahs et qui sont aux premières 
lignes de l'opposition à un retrait 

vestia qui explique que l'Armée 
rouge est entrée en Afghanistan 
pour éliminer un régime hostile à 
ses frontières. Du point de vue de 
l'internationalisme prolétarien, l'Ar­
mée rouge avait non seulement le 
droit mais aussi le devoir de dé­
fendre ses frontières contre des in­
surrections réactionnaires soutenues 
par la CIA. Quand la Pologne de 
Pilsudski, agissant pour le compte 
des impérialistes français, envahit 
la Russie soviétique en 1920, Lénine 
argumenta qu'il fallait transformer 
la campagne défensive de l'Armée 
rouge en offensive militaire visant 
à la guerre révolutionnaire - et la 
Pologne était un Etat-nation mo­
derne et industrialisé. 

La bureaucratie soviétique cher­
che à défendre sa situationprivi­
légiée à la tête de l'économie col­
lectivisée au moyen de tentatives 
futiles de conciliation avec l'impé­
rialisme hostile. C'est pourquoi 
Gorbatchev et Cie estiment main­
tenant que l'envoi des troupes en 
Afghanistan était une aventure mal 
venue. Mais du point de vue de 
l'internationalisme bolchévique, la 
défense de l'Union soviétique exi­
geait une intervention contre le 
soulèvement anticommuniste financé 
par l'impérialisme aux frontières de 
l'URSS. Et cela créait une possi­
bilité réelle d'apporter la révolution 
sociale à ce pays atrocement ar­
riéré, à la pointe des baïonnettes 
de l'Armée rouge. S'il y avait eu au 
Kremlin un gouvernement léniniste, 
il est certain qu'il aurait proclamé 
dès le début sa mission révolution­
naire plutôt que de chercher à 
amadouer l'opposition féodaliste. 

- Extraits traduits de 
Workers Vanguard 11 °449 

de l'Armée rouge. 
Les chants de la guerre d' Af­

ghanistan' qui étaient interdits, 
sont maintenant enregistrés sur 
disques. Le secrétaire d'un club 
d'anciens combattants d'Afghanistan 
déclarait à un reporter du S piegel 
(7 mars): « Nos sacrifices n'ont pas 
été vains. Nous avons après tout 
apporté les bienfaits du monde ci­
vilisé. » Un de ses camarades faisait 
écho à ces sentiments: « Les gens 
là-bas ont pu au moins vivre en 
paix pendant un certain temps, ont 
pu manger et éduquer leurs en­
fants. Ce que ce sera demain, seul 
Allah le sait.» Kim Selikhov, jour­
naliste soviétique' qui èouvrait la 
guerre d'Afghanistan, écrivait: « Je 
connais beaucoup de combattants 
internationalistes qui après avoir 
terminé leur service militaire en 
Afghanistan ont demandé à y re­
tourner comme volontaires aux pre­
mières lignes. Ceux qui servent ici 
sont surtout des enfants d'ouvriers 
et de paysans» (Literatournaia 
Gazeta, 14 octobre 1987). « Il est 
temps» insiste Selikhov« d'ériger un 
monument à Moscou aux interna­
tionalistes soviétiques qui sont 
morts vaillamment sur des terres 
étrangères à différents moments de 
notre histoire.» 

Les anciens combattants sovié­
tiques de la guerre d'Afghanistan se 
voient à juste titre comme des 
combattants pour l'internationalisme 
révolutionnaire. Mais les bureau­
crates du Kremlin bafouent et tra­
hissent ces idéaux. Pour construire 
un véritable monument de l'interna­
tionalisme soviétique à Moscou, il 
faudra chasser les usurpateurs sta­
liniens et retourner à la voie de 
Lénine et Trotsky. 
- Traduit de Workers Vanguard n 0449 



Gorbatchev veut brader r Afghanista~ 
Des Soviétiques disent "Niet" 

Confronté à l'énorme effort de 
réarmement impérialiste et à la 
stagnation économique chez lui, le 
régime Gorbatchev a introduit en 
URSS des réformes tendant à l'éco­
nomie de marché 'pendant qu'à l'ex­
térieur il cherche à apaiser les ra­
paces impérialistes qui veulent la 
guerre. 

Le désir qu'a le Kremlin de se 
retirer d'Afghanistan n'est en fait 
qu'une extension internationale de 
la perestroïka, la politique de « res­
tructuration» de Gorbatchev, intitu­
lée «nouvelle pensée». L'interven­
tion de l'Armée rouge en 1979 est 
maintenant caractérisée d' «erreur» 
due à la« vieille manière de penser 
sous Brejnev». Il est certain que 
c'était la première fois depuis la 
Deuxième Guerre mondiale que 
l'URSS envoyait des troupes en de­
hors des frontières du bloc soviéti­
que. Mais c'était sous la pression 
de l'impérialisme US dont l'agressi­
vité ne cessait d'augmenter depuis 
qu'il essayait de se remettre de son 
humiliante débâcle au Vietnam. 1979 
n'a pas seulement été l'année où 
Washington armait les moudjahidins 
contre-révolutionnaires d'Afghanis­
tan, ce fut aussi celle où a été 
voté par l'OTAN le déploiement en 
Europe - à 6 minutes de vol de 
Moscou - des missiles Pershing-2 
de première frappe. 

Le lourd Brejnev était loin 
d'être le champion de la guerre to­
tale qu'on en fait aujourd'hui. Les 
bureaucrates conservateurs du 
Kremlin voulaient seulement conso­
lider un Etat client instable et 

stratégiquement situé. Cela bien sür 
créait une possibilité objective de 
révolution sociale, si l'Afghanistan 
était soviétisé, mais pratiquement 
dès le départ, le Kremlin a essayé 
de limiter la portée des réformes 
pour tenter d'amadouer l'opposition 
féodale. La bureaucratie, fidèle au 
dogme nationaliste du « socialisme 
dans un seul pays», a gardé un si­
lence gêné sur la guerre d'Afgha-
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nistan. C'était loin d'être à cause 
de l'impopularité de cette guerre 
dans le pays, comme le prétend la 
presse bourgeoise. En général, la 
population n'apprécie guère le refus 
de reconnaître ce que de nombreux 
Soviétiques considèrent comme 
étant leur rôle internationaliste en 
Afghanistan. Ce que les gens vou­
laient n'était pas le retrait des 
troupes, c'était qu'on reconnaisse 
officiellement le sacrifice des fils 
d'Union soviétique qui sont tombés 
au combat pour une cause interna­
tionaliste. 

Maintenant que le régime Gor-
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batchev a décidé de se retirer, cela 
encourage bien entendu les 
sentiments d'opposition à la guerre 
qui, évidemment, existent. Un arti­
cle de Literatournaïa Gazeta (17 
février) parle avec lyrisme des 
« soldats qui reviendront à leurs 
mères», mais quitter l'Afghanistan 
n'apportera pas la paix à la fron­
tière-sud de l'Union soviétique. 
Cela va encourager les moudjahidins 

soutenus par les USA qui vont faire 
tout leur possible pour' étendre la 
contre-révolution islamique à l'Asie 
centrale, avec toutes sortes de pro­
vocations et d'incidents de frontiè­
res. 

Il y a donc une opposition assez 
importante en URSS à l'abandon de 
l'Afghanistan. L'article de Litera­
tournaïa Gazeta cité ci-dessus 
laisse entendre qu'il y a des diver­
gences sur cette question jusque 
dans les hautes sphères du pou­
voir : « Quelques-uns de nos cito­
yens. qui se basent sur l'étatisme. 
le patriotisme. qui comprennent 
toutes les souffrances. tous les 
problèmes qui nous saisissent. 
"prennent en défaut" leur propre 
Etat.» Nombre de spéculations cir­
culent quant à des éléments impor­
tants de la direction soviétique qui 
seraient opposés au retrait tels que 
Andreï Gromyko, l'ancien ministre 
des Affaires étrangères (connu sous 
le nom de Monsieur « Niet »), le chef 
du KGB, Victor Chebrikov et des 
officiers de l'Armée « partisans de 
la ligne dure». Anatoli Dobrynin, 
qui est un porte-parole éminent 
pour les relations internationales, 
expliquait, tout en exprimant son 
soutien au retrait: « Nous ne 
sommes pas prêts à nous retirer à 
tout prix» (Washington Post, 21 fé­
vrier). 

Il y a effectivement une opposi­
tion importante au retrait des trou­
pes à tous les niveaux de la société 
soviétique. Le régime prétend qu'il 
se retire sous la pression populaire ; 
pourtant un récent sondage à 
Moscou ne donne que 53 % en fa­
veur du retrait. Une enquête sur la 
jeunesse soviétique - la génération 
qui devrait y aller - révèle ·que 
presque la moitié des jeunes sont 
contre un retrait tant qu'un gou­
vernement stable et neutre ne 
prendra pas place et 2 personnes 
sur 3 se préoccupent de ce que « les 
puissances occidentales veulent 
contrôler l'Afghanistan pour l'uti-

liser comme base contre l'Union 
soviétique». Un ancien combattant 
d'Afghanistan, Alexandt e SimOllOV; 
déclarait: « La CfA serait une 
grande menace. Et s'ils déploient 
des missiles là-bas. je crois que ce 
sera la fin de tout [ ... ]. Je ne 
pense pas que [les troupes sovié­
tiques] devraient se retirer. car ce 
sera à ce moment-là que le coupe­
gorge va vraiment commencer. Il va 
y avoir une mer de sang et des 
combats dans tout le pays entre 
différents groupes afghans» (New 
York Times Magazine. 14 février). 

Victor Hirschfeld, officier en 
retraite, dit aussi que « s'il y a un 
bain de sang aprils le rapatriement 
des troupes soviétiques. les gens lui 
[Gorbatchev] en feront porter la 
responsabilité ». 

Malgré tout ce que disent la 
propagande et les médias occiden­
taux, l'intervention soviétique en 
Afghanistan était en général assez 
bien accueillie par la population. 
C'est en particulier vrai pour l'Asie 
centrale soviétique, où on se rap­
pelle encore de ce qu'était une so­
ciété arriérée, misérable et dominée 
par les mollahs, comme ce qu'est 
l'Afghanistan. Au tout début de la 
guerre, un jeune étudiant 
réserviste du Tadjikistan expliquait 
que « la plupart d'entre eux étaient 
contents d'aller aider. C'est un 
pays très arriéré et nous sommes 
voisins. après tout» (New York Ti­
mes, II avril 1980). Aujourd'hui, 
huit ans plus tard, le New York 
Times (12 février) remarque: « Plu­
sieurs hommes d'Asie centrale qui 
ont servi en Afghanistan répondent 
sans hésitation. quand on leur de­
mande quelles sont les impressions 
qui les ont le plus marqués pendant 
la guerre. qu'ils ont été choqués 
par la pauvreté des Afghans en 
comparaison avec leurs voisins so­
viétiques.» Une des rares villes 
soviétiques à avoir érigé un monu­
ment aux soldats d'Afghanistan 
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